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Le statut de la réserve de propriété  
en matière mobilière au Québec et en ontario*

Sandra morin**

La réserve de propriété permet au vendeur d’un bien mobilier de se 
réserver la propriété du bien vendu en garantie du paiement du prix de 
vente. En Ontario, comme dans les autres provinces de common law, la 
loi privilégie son statut de sûreté, en conférant au vendeur un droit qui 
prime celui des autres créanciers garantis, même antérieurs, à condition 
qu’il ait été rendu opposable. Au Québec, la réserve de propriété relève 
de différents régimes, le législateur ayant choisi de l’assujettir à une obli-
gation de publicité et aux recours hypothécaires, sans vouloir toutefois 
l’assimiler aux autres sûretés, ce qui génère de nombreuses incertitudes 
et tend à isoler le Québec des autres provinces. Dans la présente étude, 
l’auteure examine les similitudes et les différences entre la législation 
du Québec et de l’Ontario et les conséquences pratiques de celles-ci, y 
compris en matière de transactions interprovinciales. De plus, l’auteure 
réfléchit aux avantages qui pourraient découler d’une harmonisation 
accrue.

In Ontario, as in the other common law provinces, title retention by 
the vendor of personal property until complete payment of the purchase 
price is treated as a form of security. At law, this grants the vendor 
a preferential right over that of secured creditors and even previous 
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secured creditors, provided the title be properly registred as a security 
or perfected by other means. In Québec, title retention is subject to 
multiple legal regimes since the legislator has applied to it the same 
publication requirements as hypothecs and the provisions respecting the 
exercise of hypothecary rights, without however assimilating it entirely 
to a security. This has proven to be the source of many uncertainties 
and has tended to isolate Québec from the other provinces. This study 
examines similarities and differences between the law of Québec and 
Ontario respecting title retention, as well as the practical consequences 
that issue therefrom, including as they affect interprovincial transac-interprovincial transac-
tions. The author concludes by reflecting on the advantages that might 
derive from increased harmonization.
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En raison de l’accroissement du volume des activités commerciales, 
du développement du marché des biens d’équipement et de l’essor de 
la consommation de masse, les opérateurs du commerce ont davantage 
recours de nos jours à l’endettement pour le financement de leurs investis-
sements, et doivent dans le même temps accorder des facilités de crédit à 
leurs clients afin de favoriser leurs ventes. Le monde des affaires s’est ainsi 
donné des méthodes de financement adaptées aux réalités contemporaines, 
qui se révèlent de plus en plus complexes. Le crédit est devenu un élément 
incontournable de la pratique des affaires commerciales, mais son accès 
n’est rendu possible qu’en échange, bien souvent, de certaines garanties. 
L’octroi d’un crédit requiert généralement l’obtention d’une sûreté au béné-
fice du prêteur (le créancier) sur les biens de l’emprunteur (le débiteur).

La sûreté permet au créancier de garantir sa créance en grevant 
certains biens du débiteur à son profit afin d’avoir préséance sur les créan-
ciers ordinaires du débiteur, en cas de défaut de ce dernier. Cependant, 
en l’absence d’un mécanisme approprié de publicité et d’opposabilité à 
l’égard des tiers et d’un mode de réalisation uniforme entre les parties, la 
prolifération des garanties nuit nécessairement à leur efficacité. Il est donc 
très important de définir le régime juridique des sûretés développées par 
la pratique de manière cohérente, structurée et uniforme.

Parmi les garanties mobilières les plus usitées (celles qui portent sur 
des biens meubles), se trouve la réserve de propriété, dont l’usage a été 
généralisé dans la pratique commerciale par les vendeurs à crédit de biens 
meubles destinés au service ou à l’exploitation d’entreprises. Appelée « vente 
à tempérament » au Québec et « vente conditionnelle » en Ontario, la vente 
avec réserve de propriété permet au vendeur d’un bien de se réserver la 
propriété du bien vendu à des fins de garantie, jusqu’au parfait paiement 
du prix par l’acheteur. Le bien ainsi vendu est transmis à l’acheteur, mais 
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le transfert de la propriété à l’acheteur est suspendu ou différé, jusqu’à ce 
que ce dernier s’acquitte de son obligation d’en payer le prix.

Selon une auteure, la réserve de propriété constitue ainsi un mécanisme 
particulièrement efficace pour protéger le vendeur contre la défaillance de 
l’acheteur, y compris en matière d’insolvabilité. Elle substitue au désé-
quilibre légal en faveur de l’acquéreur « un déséquilibre conventionnel en 
faveur du cédant1 ».

« [S]ûreté parfaite selon tous les critères imaginables », ou « arme 
absolue entre les mains du créancier2 », la réserve de propriété constitue 
probablement le moyen le plus simple à la disposition du vendeur pour se 
protéger lorsqu’il vend à crédit3.

Toutefois, le foisonnement anarchique de cette sûreté-propriété a 
suscité des craintes quant à la propagation de sûretés occultes et une 
certaine insécurité juridique pour les transactions commerciales. Les tiers 
peuvent être injustement pris par surprise et trompés par l’apparence de 
droit que semble posséder l’acheteur sur le bien. Entre les parties, l’exécu-
tion de la réserve de propriété par le vendeur peut se révéler intempestive 
et abusive au détriment de l’acheteur. À l’inverse, l’absence d’un cadre 
juridique uniforme et structuré peut empêcher le vendeur d’exercer effica-
cement son recours et lui faire perdre son statut privilégié.

Au Québec comme en Ontario, les tribunaux, et par la suite le légis-
lateur, n’ont eu d’autre choix que de reconnaître la légalité de l’opéra-
tion. En Ontario, dès 1882, est adoptée la Conditional Sales Act4 qui 
prévoit déjà certaines exigences particulières en matière de publicité5. 
Au Québec, c’est l’affaire Banque d’Hochelaga6 qui consacre en 1897 la 

 1. Françoise PérocHon, La réserve de propriété dans la vente de meubles corporels, 
Paris, Litec, 1988, p. 13.

 2. Jean stouFFlet, « L’usage de la propriété à des fins de garantie », dans André Bruy-
neel et Anne-Marie stranart (dir.), Les sûretés : sûretés traditionnelles, réelles et 
personnelles, en droit français et en droit belge, sûretés issues de la pratique, droit 
international privé. Actes du Colloque de Bruxelles des 20 et 21 octobre 1983, Paris, 
Fondation pour l’étude du droit et des usages du commerce international, 1984, p. 319, 
à la page 320.

 3. Ces propos de Michel Deschamps sont cités par Éric duFresne, « Les contrats inter-
nationaux de vente », Journal du Barreau, 1er avril 2000, vol. 32 (6), p. 15.

 4. Voir Jacob S. zieGel, « The New provincial Chattel Security Law Regimes », (1991) 70 
Can. Bar. R. 681.

 5. Jacob S. zieGel, « Canadian Chattel Security Law : Past Experience and Current Deve-
lopments », dans Georges sauVePlanne (dir.), Security over Corporeal Moveables, 
Leiden, Sitjthoff, 1974, p. 71, aux pages 83-86.

 6. Banque d’Hochelaga c. Waterous Engine Works Co., [1897] 27 R.C.S. 406.
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validité de la réserve de propriété, tandis que l’affaire Venne7 en définit 
la portée (d’une manière qui sera ultimement reprise par les rédacteurs 
du Code civil du Québec8, à l’article 1745)9. En 1994, lors de l’entrée en 
vigueur du nouveau Code civil, il n’existait aucun régime général propre à 
la vente avec réserve de propriété, en dehors de la Loi sur la protection du 
consommateur10. Le nouveau Code est venu instituer un cadre normatif 
minimal, en complément de celui qui était déjà prévu pour la protection du 
consommateur11, qui relève étrangement à la fois du droit des obligations 
mais aussi, pour certains aspects, du régime des hypothèques12. Notons 
par ailleurs que, si beaucoup s’accordent pour reconnaître à la réserve de 
propriété son statut de garantie, le terme « sûreté » n’a pas pour autant 
été retenu dans le Code civil pour la désigner comme telle13. D’ailleurs, le 

 7. Venne c. Québec (Commission de la protection du territoire agricole), [1989] 1 R.C.S. 
880.

 8. Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64.
 9. Venne c. Québec (Commission de protection du territoire agricole), précité, note 7. 

Dans cet arrêt, la Cour suprême du Canada a déterminé que l’obligation du vendeur 
de transférer la propriété est une obligation à terme et non une obligation condition-
nelle. Cette acception est toutefois matière à discussion si nous nous fions à d’autres 
analyses doctrinales ; voir notamment : Martin Boodman, « The Conditional Sale : 
de quoi s’agit-il », dans Mélanges offerts par ses collègues de McGill à Paul-André 
Crépeau, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1997, p. 75-118 ; F. PérocHon, op. cit., note 
1, p. 63-64 ; Théophile M. marGellos, La protection du vendeur à crédit d’objets mobi-
liers corporels à travers la clause de réserve de propriété (Étude de droit comparé), 
Paris, L.G.D.J., 1989, p. 41.

10. Loi sur la protection du consommateur, L.R.Q., 1977, c. P-40, art. 132 et suiv.
11. Aline Grenon, « Le crédit bail et la vente à tempérament dans le Code civil du Québec », 

(1994) 25 R.G.D. 217 ; Louis Payette, Les sûretés réelles dans le Code civil du Québec, 
3e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2006, p. 964.

12. La vente à tempérament est régie par les articles 1745 à 1749 du livre V du Code 
civil du Québec sur les obligations ainsi que par le livre Vi sur les priorités et les 
hypothèques. 

13. Voir le jugement rendu dans l’affaire Banque Nationale du Canada c. Ouellet (Syndic 
de), [2002] J.Q. no 410 (C.S.) (QL), dans lequel la Cour supérieure déclare que la réserve 
de propriété constitue une sûreté au Québec ; voir également : Banque Nationale du 
Canada c. Nadeau, J.E. 98-994, REJB 1998-05705 (C.Q.) ; Banque Royale du Canada 
c. Mervis (Faillite de), [2002] R.J.Q. 2268 (C.A.) ; Autobus Thomas Inc. c. Canada, 2001 
CSC 64, [2001] 3 R.C.S. 5. À l’inverse, la Cour suprême, dans l’affaire Ouellet (Syndic 
de), [2004] 3 R.C.S. 348 (ci-après cité : « Ouellet »), semble rejeter cette qualification ; 
voir également en ce sens Maschinenfabrik Rieter AG c. Canadian Fidelity Mills Ltd., 
2005 QCCA 1034 (QL) ; voir d’autre part : Pierre-Claude laFond, « Les nouvelles 
fonctions de la propriété – La vente à tempérament : une sûreté singulière à régimes 
pluriels », (2004) 106 R. du N. 45, 47 et suiv. ; Pierre-Gabriel JoBin, La vente, 3e éd., 
avec la collaboration de Michelle Cumyn, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2007, 
p. 351-352.
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terme « sûreté » lui-même n’y a pas été défini14, et seuls les articles 3102 à 
3106 du Code civil emploient le terme « sûreté » pour traiter des garanties 
mobilières étrangères. Cette difficulté ne semble pas se manifester dans 
le régime applicable à la vente conditionnelle en Ontario, à laquelle la Loi 
sur les sûretés mobilières (LSM) de l’Ontario reconnaît un statut unique 
de sûreté15.

Au vu du statut particulier de la réserve de propriété, notamment au 
Québec, la présente étude examine, dans un premier temps, son statut et 
son fonctionnement tant au Québec qu’en Ontario, en montrant ce qui les 
distingue et ce qui les rapproche (1). Dans un second temps, l’étude décrit 
les conséquences du cadre juridique actuel de la réserve de propriété à 
l’égard des parties et des tiers au Québec et en Ontario et les impératifs de 
modernisation et d’harmonisation qui découlent du manque de cohérence 
existant en la matière sur le plan législatif et jurisprudentiel (2). Notre étude 
comparative se restreint à la réserve de propriété portant sur des biens 
meubles acquis pour le service et l’exploitation d’une entreprise et exclut 
toute analyse en vertu des lois particulières ayant pour objet de protéger 
expressément les consommateurs.

1 Le statut et le fonctionnement de la réserve de propriété  
en matière mobilière au Québec et en Ontario

À travers l’étude du contexte historique des réformes entreprises 
en matière de sûretés mobilières au Québec et en Ontario, il est aisé de 
comprendre à quel point la tradition juridique de ces deux provinces a pesé 
sur le choix du régime applicable à la réserve de propriété. Malgré un même 
souci de réforme de leur cadre juridique antérieur et une volonté d’unifor-
misation de leurs lois en 198216, les deux législateurs provinciaux ont fina-
lement manqué en quelque sorte leur rendez-vous (1.1). Cependant, au-delà 
des divergences évidentes, il n’en demeure pas moins que les deux régimes 

14. Michel descHamPs, « Les conflits de lois en droit des sûretés au Canada et aux États-
Unis – Comparaison entre le Code civil du Québec, les PPSAs et le UCC », dans serVice 
de la Formation Permanente, Barreau du QuéBec, Développements récents en droit 
bancaire, vol. 195, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2003, p. 123, à la page 128 ; Jeffrey 
A. talPis et Constantine troulis, « Conflict of Laws Rules under the Civil Code of 
Quebec Relating to Security », dans serVice de la Formation Permanente, Barreau 
du QuéBec, Développements récents sur l’hypothèque, vol. 89, Cowansville, Éditions 
Yvon Blais, 1997, p. 187, à la page 196 ; L. Payette, op. cit., note 11, p. 972.

15. Loi sur les sûretés mobilières, L.R.O. 1990, c. P. 10 (ci-après citée : « LSM ») ; voir Aline 
Grenon, « Les sûretés mobilières en Ontario et au Québec et le droit international 
privé », (1998) 2 R.C.L.F. 117, 121.

16. M. descHamPs, loc. cit., note 14.
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présentent certaines similitudes du point de vue du fonction nement de la 
réserve de propriété (1.2).

1.1 Le contexte historique d’un rendez-vous manqué

Au cours du xxe siècle, la province de Québec et la province de l’On-
tario ont toutes deux été aux prises avec le problème de l’encadrement juri-
dique des nouvelles techniques de financement et de garanties. Au cœur de 
ces nouveaux procédés, les sûretés-propriétés, dont font partie les contrats 
de vente conditionnelle et à tempérament, se sont développées dans la 
pratique des affaires des petites et moyennes entreprises (PME) d’une 
manière anarchique et incontrôlée. C’est la raison pour laquelle les législa-
teurs des deux provinces se sont donné pour objectif d’élaborer un droit des 
sûretés qui, tout en étant conforme aux nouveaux besoins du commerce, 
allait préserver la sécurité juridique des transactions commerciales. Cepen-
dant, comme nous le verrons ci-dessous, ce besoin de réforme commun a 
pris deux trajectoires opposées et a abouti à des régimes distincts. Un tel 
résultat ne peut susciter une grande surprise compte tenu des différences 
entre les traditions juridiques de droit civil et de common law.

1.1.1 La réforme des sûretés mobilières en Ontario et au Québec

1.1.1.1 La situation en Ontario

L’Ontario s’est très tôt saisie du problème que posait la vente condi-
tionnelle en matière de sûretés occultes. Dès la fin du xixe siècle, cette 
province a su réagir en prévoyant un régime de publicité approprié pour 
renforcer la vigilance des tiers17. Toutefois, les sûretés mobilières obéis-
saient à des règles de fond et processuelles éparses assorties de principes 
de common law traditionnels parfois incompatibles avec l’effet de garantie 
recherché18.

Ce système disparate et complexe avait pour effet de favoriser et de 
cautionner la propagation de sûretés occultes. En outre, les vendeurs de 
biens à crédit se sont servis du principe nemo dat quod non habet19 pour 
contourner les règles applicables à la réalisation des garanties. 

17. Jacob S. zieGel, « Retail Instalment Sales Legislation : A Historical and Comparative 
Survey », (1961-62) 14 U.T.L.J. 143, 148.

18. A. Grenon, loc. cit., note 11.
19. Il s’agit du principe de common law selon lequel l’acheteur conditionnel ne peut pas 

transférer un titre plus valable que celui qu’il possède et sur lequel se fondait le vendeur 
conditionnel pour récupérer tout bien dont le solde du prix de vente n’avait pas été 
acquitté au détriment des autres créanciers ordinaires et garantis de l’acheteur.
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Dès 1967, l’Ontario a fait le choix politique d’adopter une loi unique, 
la LSM, dont les règles ont préséance sur les principes traditionnels de 
common law qui ne s’appliquent que dans la mesure où ils ne sont pas 
incompatibles avec la nouvelle loi20. Il s’agit d’une loi de droit nouveau 
adoptée sous l’impulsion des avocats ontariens de l’Association du Barreau 
canadien21 et qui s’inspire du livre ix de l’Uniform Commercial Code des 
États-Unis de 195222. Bien qu’elle ait été adoptée en 1967, la LSM n’est 
entrée en vigueur qu’en 1976 à la suite de l’effort entrepris par la province 
pour informatiser et centraliser son système d’enregistrement des sûretés23. 
Nous verrons un peu plus loin l’effet réel de l’application de cette loi.

1.1.1.2 La situation au Québec

Avec la reconnaissance de la validité de la réserve de propriété, la 
Cour suprême du Canada, dans l’affaire Banque d’Hochelaga24 de 1897, a 
également admis que le bien acquis dans le contexte d’une vente à tempé-
rament, malgré toute apparence juridique contraire, ne faisait pas partie 
intégrante du patrimoine de l’acheteur. Le vendeur disposait, dès lors, 
de toute la latitude possible pour reprendre le bien dont le solde de vente 
n’avait pas été acquitté et pour s’opposer ainsi en toute iniquité à la saisie 
pratiquée par les créanciers de l’acheteur25. Cette analyse de la réserve de 
propriété est conforme à l’importance accordée en droit civil à la propriété. 
La Cour suprême admet ainsi que la propriété peut être utilisée en guise de 
sûreté, tout en refusant de l’assujettir aux règles de réalisation des sûretés 
qui supposent que soit attribué à chaque créancier garanti un rang oppo-
sable aux tiers dès la publication ou l’enregistrement de son droit sur le bien 
garanti. Or, cette absence de concurrence entre le vendeur à tempérament 
et les autres créanciers de l’acheteur occulte le caractère de sûreté de la 

20. LSM, précitée, note 15, art. 72 : « Les principes de common law et d’equity, y compris 
ceux du droit commercial, du droit relatif à la capacité de contracter, du droit du mandat 
ou du droit relatif à la préclusion, à la fraude, aux fausses déclarations, à la contrainte, à 
la coercition ou à l’erreur, ainsi que les autres règles de droit portant validité ou nullité, 
s’ajoutent à la présente loi et continuent de s’appliquer, sauf dans la mesure où ils sont 
incompatibles avec les dispositions expresses de la présente loi. »

21. Elisa Henry, Les sûretés mobilières en droit international privé, coll. « Minerve », 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2001, p. 14.

22. L’Ontario est la première province à avoir emprunté la voie du changement au Canada. 
Aujourd’hui, l’ensemble des provinces de common law et les trois territoires ont adopté 
une loi du même genre. Voir Richard H. mclaren, Secured Transactions in Personal 
Property in Canada, 2e éd., Scarborough, Carswell, 1989.

23. Jacob S. zieGel, « The New Provincial Chattel Security Law Regimes », (1991) 70 Can. 
Bar Rev. 681.

24. Banque d’Hochelaga c. Waterous Engine Works Co., précité, note 6.
25. L. Payette, op. cit., note 11, p. 963.
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réserve pour mettre l’accent sur la propriété du vendeur sur le fondement 
de l’absolutisme de la propriété, en vertu duquel il ne peut pas être attribué 
un rang sur un bien dont une personne est propriétaire.

En adoptant cette approche de la réserve de propriété, les tribunaux 
du Québec ont laissé se propager un système de sûretés occultes confé-
rant un avantage excessif au créancier à l’égard des tiers mais aussi du 
débiteur. Ainsi, malgré les adaptations successives apportées à la vente à 
tempérament dès 1933 par le législateur québécois pour restaurer l’équité 
entre le vendeur à tempérament, l’acheteur et les autres créanciers de ce 
dernier26, cette situation a longtemps perduré. Elle résulte, d’une part, des 
droits abusifs qu’il peut tirer de sa qualité de propriétaire du bien27, mais 
aussi, d’autre part, de l’absence de publicité requise à son encontre sous 
prétexte que le droit de propriété ne peut être soumis à une quelconque 
publicité28. 

26. Id., p. 963-965. Dès 1933, le législateur québécois modifie les dispositions applicables à 
la vente à tempérament dans le Code civil du Bas Canada pour accorder à l’acheteur à 
tempérament ainsi qu’à ses créanciers le droit de désintéresser le vendeur (art. 1545 (a)) 
ou de lui payer le solde dû dans un délai de vingt jours suivant la reprise du bien 
(art. 1545 (b)). Ces dispositions qui militaient en faveur d’une certaine équité entre 
le vendeur à tempérament impayé et l’acheteur, d’une part, et ses créanciers, d’autre 
part, ont été intégrées à la Loi concernant les ventes à tempérament, L.Q. 1947, c. 73, 
et avaient une application générale, contrairement aux autres dispositions de cette 
loi uniquement applicables aux biens de consommation. En 1964, une autre mesure 
législative intervient en faveur du débiteur qui est assimilé à un emprunteur et à qui est 
accordé désormais un délai de 60 jours pour remédier à son défaut ainsi qu’un droit à 
la réduction de ses obligations. Cependant, dès lors que le législateur abroge en 1971 
le chapitre du Code civil du Bas Canada sur la vente à tempérament pour en déplacer 
les dispositions dans la Loi sur la protection du consommateur, il faudra attendre 
l’instauration du Code civil du Québec pour que reprennent dès 1998 ces modifications 
successives. Voir également Roderick A. macdonald, « Faut-il s’assurer qu’on appelle 
un chat un chat ? Observations sur la méthodologie législative à travers l’énumération 
limitative des sûretés, “la présomption d’hypothèque” et le principe de “l’essence de 
l’opération” », dans Ernest caParros (dir.), Mélanges Germain Brière, coll. « Bleue », 
Montréal, Wilson & Lafleur, 1993, p. 527, à la page 540.

27. Commercial Acceptance Corporation Ltd. c. Partridge, [1955] C.S. 80 ; voir également 
P.-C. laFond, loc. cit., note 13, 48, pour un cas dans lequel un tribunal a accordé au 
vendeur à tempérament, outre la reprise du bien, le bénéfice de l’application d’une clause 
pénale découlant de l’exécution de la clause de déchéance du terme. Voir également le 
droit de résolution de la vente accordé au vendeur à tempérament qui, en l’absence de 
publicité de son droit, est protégé contre toute revendication ultérieure des créanciers 
de l’acheteur.

28. Voir Banque Nationale du Canada c. William Neilson Ltd., [1991] R.J.Q. 712 (C.A.), 
au sujet du droit de résolution de la vente accordé au vendeur à tempérament qui, en 
l’absence de publicité de son droit, est protégé contre toute revendication ultérieure des 
créanciers de l’acheteur.
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Pour mettre un terme à l’insécurité juridique résultant à la fois de 
l’absence de publicité des ventes à tempérament et de l’absence d’un régime 
de sûretés réelles unique auquel devraient être soumis de tels actes juri-
diques, l’Office de révision du Code civil (ORCC) s’est vu confier la tâche 
de soumettre des propositions de réforme du Code civil afin de structurer 
le cadre juridique des sûretés, y compris celui de la vente à tempérament. 
L’ORCC a ainsi proposé une réforme de fond en matière de sûretés réelles 
en vue de mettre un terme à toute incertitude juridique, d’empêcher la 
propagation des sûretés occultes (en abandonnant certains préceptes de 
droit civil attachés à la propriété, incompatibles avec la création d’un 
régime unitaire de sûretés), de rétablir l’équilibre entre les divers créan-
ciers garantis (en les mettant sur un même pied d’égalité grâce à un système 
standard de publicité obligatoire qui leur conférait un rang de préférence 
déterminé par la date de publication des droits) et d’abolir l’absolutisme du 
droit de propriété lorsqu’il est utilisé à titre de garantie (en ne conférant au 
vendeur à tempérament qu’un droit réel accessoire, une simple sûreté sur la 
chose vendue). Au-delà de ces objectifs, il s’agissait également de soumettre 
à un régime de droit unique la réalisation des sûretés, d’encadrer leur rang 
de préférence, de créer un système informatique de publicité centralisé 
destiné à informer les tiers de l’existence de droits particuliers tels que celui 
du vendeur à tempérament et de son rang de préférence, et de se départir 
de tout régime distinct et parallèle ayant pour effet d’alourdir et de rendre 
plus complexe le régime des sûretés29. 

Pour atteindre cet objectif, l’ORCC a proposé d’instaurer une présomp-
tion d’hypothèque30 qui avait pour objet de transformer en une seule sûreté 
toutes les opérations traditionnelles de garantie désormais désignées par le 
terme d’« hypothèque ». Nul contrat translatif de propriété ayant un effet de 
garantie ne pouvait exister en dehors du cadre de l’hypothèque31. Toute-
fois, de nombreuses critiques pouvaient être opposées à cette nouvelle 

29. L. Payette, op. cit., note 11.
30. oFFice de réVision du code ciVil (orcc), Rapport sur le Code civil du Québec, 

vol. 1, Projet de Code civil, Québec, Éditeur officiel, 1978, p. 260.
31. Voir le mémoire de la sous-commission du Barreau du Québec sur le droit des sûretés : 

Barreau du QuéBec, Mémoire de la sous-commission du Barreau du Québec sur le 
droit des sûretés concernant l’avant-projet de loi sur la loi portant réforme au Code 
civil du Québec du droit des sûretés réelles et de la publicité des droits, Montréal, 
Barreau du Québec (Service de recherche et de législation), juillet 1987, p. 6-7. Malgré 
son esprit novateur, le recours de la présomption d’hypothèque au principe civiliste 
de l’énumération limitative des sûretés (numerus clausus) limite de façon certaine 
l’intérêt de son application, car elle s’éloigne de l’approche purement fonctionnelle 
privilégiée dans le livre ix de l’Uniform Commercial Code américain, par rapport à 
une approche formelle qui nuit à l’adoption d’un régime unique et clair. Elle attente en 
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institution. Elle faisait notamment craindre que la liberté contractuelle 
ne puisse s’en trouver entravée, ou que ne disparaissent certaines institu-
tions juridiques telles que la vente à tempérament avec réserve du titre de 
propriété. Pour ces raisons, la présomption d’hypothèque a été reléguée 
aux oubliettes32, sans que soit étudiée l’autre possibilité consistant à appli-
quer le principe de qualification selon l’« essence de l’opération », dont les 
tenants et aboutissants étaient plus proches de l’approche fonctionnelle 
retenue dans les provinces de common law et dans le livre ix de l’Uniform 
Commercial Code américain, et davantage en adéquation avec la liberté 
contractuelle des parties. En vertu de ce principe, toute opération juridique 
dont l’objet est de grever un bien d’un droit pour garantir l’exécution d’une 
obligation et qui ne constitue pas une sûreté de droit commun est assujettie 
aux règles applicables aux hypothèques en matière de publicité et de réali-
sation33. Selon ce principe, les parties demeurent libres de conclure toute 
convention contractuelle et de la qualifier comme bon leur semble, sous 
réserve des règles de publicité du régime hypothécaire. En cas de défaut, 
le bénéficiaire de cette garantie doit se soumettre aux règles de réalisation 
des sûretés applicables aux hypothèques.

outre à la liberté contractuelle des parties en opérant une requalification juridique de 
leurs contrats en hypothèque dès leur conception. Voir R.A. macdonald, loc. cit., 
note 26, 562, 566-569.

32. Voir Marc Boudreault et Pierre ciotola, « Présentation et critique du Projet de loi 125 
portant sur les sûretés réelles », (1991) 22 R.G.D. 697, 706-708 ; voir également la présen-
tation du projet de Code civil du Québec par le ministre de la Justice : Gil Rémillard, 
« Présentation du projet de Code civil du Québec », (1991) 22 R.G.D. 5, 55. 

33. Voir R.A. macdonald, loc. cit., note 26, 569. L’auteur précise que cet autre concept 
aurait pu s’inspirer de la présomption d’hypothèque en n’en retenant que quelques 
articles comparables à l’article § 9-102 du Uniform Commercial Code américain et de 
l’article 2 de la LSM : 

 1. Nul ne peut prétendre à un droit sur un bien pour assurer le paiement d’une 
obligation si ce n’est par l’effet de la loi, par hypothèque, ou par stipulation 
ayant effet de garantie. Outre l’hypothèque, toute stipulation ayant pour effet 
de conserver ou de conférer un droit sur un bien pour assurer le paiement d’une 
obligation est réputée une stipulation ayant effet de garantie. 2. Une stipulation 
ayant effet de garantie n’est opposable aux tiers que si elle est publiée dans le 
registre des droits personnels et mobiliers ou le registre des immeubles, le cas 
échéant. Le créancier [sic] qui désire se prévaloir d’une stipulation ayant effet 
de garantie doit suivre les règles qui s’appliquent à l’exercice des droits hypothé-
caires. 3. Les deux articles précédents s’appliquent, sans égard au nombre, au 
nom ou à la nature des actes intervenus et nonobstant les termes employés. 4. Est 
sans effet toute stipulation incompatible avec les trois articles précédents.
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1.1.2 Les effets de la réforme sur le statut de la réserve de propriété

1.1.2.1 La situation en Ontario

L’adoption de la LSM a permis habilement de « mettre fin aux incer-
titudes et à l’incohérence engendrées dans le domaine des sûretés par 
la multiplicité de lois et de principes de common law et d’equity34 » en 
prévoyant un régime de sûretés unique qui régit ainsi toutes les étapes de 
la vie d’une sûreté. Elle fait échec à l’application de tout régime parallèle 
distinct et comporte des règles propres à la création de la sûreté35, à son 
opposabilité36 et aux conséquences de l’absence de publication des droits, à 
son rang de priorité en cas de concours avec d’autres créanciers garantis37 
mais aussi des règles propres aux droits et aux recours des parties pour 
réaliser la sûreté en cas de survenance d’un défaut38. 

Ainsi, peu importe la forme que prend l’opération commerciale, quel 
que soit le droit que détient le débiteur sur le bien grevé d’une sûreté et 
pourvu qu’il soit suffisant, l’article 2 dispose que la LSM s’applique à 
« l’opération qui, quels que soient sa forme et le propriétaire du bien grevé, 
constitue dans son essence une sûreté39 ». Contrairement à ce qui existe en 
droit civil québécois40, le terme « sûreté » est très largement usité dans la 
LSM (Loi sur les sûretés mobilières) et « est défini à l’article 1 […] comme 
un intérêt sur des biens meubles qui garantit le paiement, ou l’exécution 
d’une obligation41 ». 

Par conséquent, dans une vente conditionnelle avec réserve de 
propriété, le fait que la propriété n’est pas acquise au débiteur ne se 
révèle pas incompatible avec l’application de la LSM42. En effet, si cette 
loi exige que le débiteur détienne des droits sur le bien grevé, à aucun 
moment n’exige-t-elle qu’il en ait la propriété43. Le jugement dans l’affaire 
Euroclean Canada Inc. v. Forest Glade Investment Ltd., rendu en 1985, 
confirme le fait qu’un droit sur les biens grevés est suffisant et qu’il n’est 

34. A. Grenon, loc. cit., note 11, 233.
35. LSM, précitée, note 15, art. 2 et suiv.
36. Id., art. 19 et suiv.
37. Id., art. 30 et suiv.
38. Id., art. 17 et 58 et suiv.
39. Id., art. 2 (a).
40. Voir supra, note 13. Le terme « sûreté » est aussi largement usité en droit civil 

français.
41. Voir : A. Grenon, loc. cit., note 11, 233 ; E. Henry, op. cit., note 21.
42. LSM, précitée, note 15, art. 2 (a) (i).
43. Id., art. 11 (2), anciennement 11 (2) (c).
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pas nécessaire d’être propriétaire pour pouvoir consentir une sûreté44. 
C’est également la solution qui a été retenue dans l’affaire Re Giffen en 
matière de bail45. 

Or, dans une vente conditionnelle, l’acheteur a une apparence de droit 
sur le bien qu’il possède et pourrait donc le grever d’une sûreté au bénéfice 
d’un tiers. Il en résulte que le vendeur conditionnel, même s’il retient la 
propriété du bien jusqu’au complet paiement du prix d’achat, n’est protégé 
à l’égard des tiers que dans la mesure où il rend son droit opposable de la 
manière prévue par la LSM, tout comme le locateur. À défaut, la LSM ne 
peut s’appliquer en sa faveur et les droits des créanciers subséquents qui 
se sont conformés à cette formalité lui seront préférés. 

Il convient d’ajouter que le vendeur conditionnel a tout intérêt à enre-
gistrer la sûreté sur le bien vendu, dans la mesure où il bénéficie en vertu des 
articles 33 (1) et (2) de la LSM d’une protection de premier plan, une priorité 
spéciale appelée « sûreté en garantie du prix d’acquisition (SGPA)46 ». La 
priorité du vendeur prime toute autre sûreté consentie par son débiteur à 
un autre créancier, même antérieur, à l’égard du bien qu’il lui a vendu47 de 
même que le produit provenant de la vente de celui-ci48. Ainsi, le fait de 
ne pas enregistrer sa SGPA selon les règles prévues par la LSM49 revient 
à accepter de courir le risque d’être privé du bénéfice de cette priorité, et 
d’être déchu de son titre de propriété en cas de concours avec un autre 
créancier50, ou de voir son droit inopposable au syndic de faillite51. 

44. Euroclean Canada Inc. v. Forest Glade Investments Ltd., (1985) 4 P.P.S.A.C. 271, 49 
O.R. (2d) 769 (C.A. Ont.) (ci-après cité : « Euroclean »).

45. Re Giffen, [1998] 1 R.C.S. 91.
46. LSM, précitée, note 15, art. 1, 33 (1) et (2).
47. Re Chrysler Credit Canada Ltd. and Royal Bank of Canada, (1986) 30 D.L.R. (4th) 616 

(C.A. Sask.).
48. Ibid. Voir également LSM, précitée, note 15, art. 25 (1) (b).
49. Ce sont les articles 20 (3) et 30 (1) LSM en matière de stocks et l’article 33 (2) en matière 

de biens d’équipement.
50. Il existe toutefois une exception à l’égard du créancier antérieur muni d’une sûreté 

générale qui a permis à son débiteur de consentir des sûretés en garantie du prix 
d’acquisition en vertu d’une clause de subordination régie par l’article 38 LSM. Le 
créancier garanti en faveur de qui il existe une SGPA peut opposer à ce créancier, 
grâce au pouvoir de vérification du contrat que lui confère l’article 18 LSM, la clause 
de subordination et exercer à son encontre la sûreté comme s’il y avait eu stipulation 
pour autrui. Voir les affaires Euroclean, précitée, note 44, et Chiips Inc. c. Skyview 
Hotels Ltd., (1994) 27 C.B.R. (3d) 161 (C.A. Alta.).

51. LSM, précitée, note 15, art. 20 (1) (b).
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Enfin, le vendeur conditionnel peut également, en cas de défaut, exercer 
les droits et recours qui lui sont conférés par la partie V de la LSM52. En 
réalité, il s’agit autant d’une obligation que d’un droit, car les dispositions 
protectrices du débiteur de l’article 17 et des articles 63 à 66 ne peuvent 
faire l’objet d’aucune renonciation par ce dernier, en vertu de l’article 59 (5), 
de même que les obligations imposées par la LSM et les responsabilités qui 
en découlent ne peuvent faire l’objet d’une exclusion ou autre restriction 
dans le contrat de sûreté, aux termes de l’article 67 (3) de la LSM. Ces 
dispositions consistant en quelque sorte en des dispositions d’ordre public, 
nous pouvons dire que les modalités d’exercice d’une sûreté protègent 
davantage, à certains égards, le débiteur que le créancier garanti.

1.1.2.2 La situation au Québec

Plutôt que de choisir la présomption d’hypothèque comme régime 
uniforme de droit des sûretés, le Québec a finalement retenu, en dépit de 
tous ses inconvénients, l’option de procéder à nouveau à des interventions 
législatives ponctuelles pour favoriser l’équité entre les parties et prévoir 
un régime d’opposabilité53.

La vente à tempérament échappe de ce fait au régime de simplification 
et d’uniformisation des hypothèques et obéit aux dispositions des articles 
1745 à 1749 du livre V sur les obligations, ainsi qu’à celles du livre Vi sur 
les priorités et les hypothèques54. 

Dès l’entrée en vigueur du Code civil du Québec, l’article 1745 prévoyait 
de soumettre à l’inscription la vente à tempérament de biens acquis pour 
le service ou l’exploitation d’une entreprise en vue de son opposabilité55. 
Cette publication doit se faire en conformité avec les dispositions appli-
cables en matière de publicité des droits régie par le livre ix. 

La première intervention législative date de 1998 (entrée en vigueur en 
1999) et prévoit que la publication de la réserve doit se faire dans un délai 
de 15 jours suivant la vente56. D’autres modifications intervenues en 1998 
ont assujetti la reprise du bien par le vendeur aux règles d’exercice des 

52. Aline Grenon, « Droits et recours de la société en défaut en Ontario : un aperçu 
général », (1993) 22 Can. Bus. L.J. 363.

53. Voir G. rémillard, loc. cit., note 32.
54. Voir l’article 1749 C.c.Q. sur la vente à tempérament.
55. Cette disposition ne vaut qu’à l’égard des tiers, puisque l’absence d’inscription n’a 

aucune incidence relativement à l’acheteur. Si, à défaut de publication de son droit, le 
vendeur perd, dans certaines circonstances, toute revendication à l’endroit de tiers, il 
n’en demeure pas moins qu’il conserve ce droit à revendication dès lors que le bien est 
demeuré entre les mains de l’acquéreur immédiat.

56. Voir l’article 1745 C.c.Q. sur la vente à tempérament.
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recours hypothécaires (art. 1749 C.c.Q.) et ont ajouté une nouvelle modalité 
de publicité, l’inscription globale prévue dans l’article 2961.1 C.c.Q. et qui 
consiste, dans une relation d’affaires soutenue entre les mêmes parties, à 
procéder à une inscription unique pour la réserve de propriété portant sur 
plusieurs biens susceptibles d’être vendus dans le cours des activités d’une 
entreprise. Cette modalité d’inscription est à la vente à tempérament ce que 
l’inscription d’une hypothèque mobilière sur une universalité de biens est 
à l’hypothèque (art. 2954 C.c.Q.).

L’ensemble de ces modifications a eu pour effet de réduire les risques 
d’abus en matière de vente à tempérament et de protéger tant les tiers que 
le débiteur contre toute utilisation occulte de cette garantie et contre toute 
réalisation intempestive et sauvage autrefois cautionnée par la loi en l’ab-
sence d’encadrement particulier. La volonté de protéger les tiers s’illustre 
également par l’application d’autres dispositions générales du droit de la 
vente, telles que l’article 1714 C.c.Q. qui permet de faire échec au droit 
du vendeur à tempérament de reprendre le bien entre les mains des tiers 
acquéreurs subséquents aux termes de l’article 1749 C.c.Q. et qui prévoit 
en faveur de l’acquéreur de bonne foi dans le cours normal des affaires de 
l’entreprise le droit de se faire rembourser par le vendeur à tempérament 
le prix du bien, à charge pour ce dernier de se faire dédommager par son 
acheteur57. De même, l’article 2961.1 C.c.Q. énonce que le bien acquis dans 
le cours des activités d’une entreprise, lorsqu’il fait l’objet d’une inscription 
de réserve de propriété globale, est vendu libre de tout droit en faveur du 
tiers acquéreur sans que le vendeur puisse se retourner contre l’acheteur 
pour récupérer le produit de la vente, en l’absence de règle de report58.

D’autre part, en l’absence d’un régime unique de sûretés, le vendeur à 
tempérament dispose de plusieurs moyens pour s’opposer à la réalisation 
d’autres sûretés sur le bien vendu, en marge des dispositions applicables à la 
vente, dont la saisie avant jugement selon l’article 734 du Code de procédure 
civile59, l’action en inopposabilité (art. 1631 C.c.Q.) et le droit de s’opposer 
à la saisie du bien dont il est propriétaire (art. 597 C.p.c.).

Cela permet de mesurer ainsi à quel point, en l’absence d’un régime 
unique de sûretés fondé sur une approche fonctionnelle de l’opération, les 
règles applicables à la réserve de propriété peuvent avoir un effet limité. 

57. Hunlease Automobiles Inc. c. Motors Insurance Corporation, REJB 2004-64750, J.E. 
2004-1224 (C.A.) ; voir également : L. Payette, op. cit., note 11, p. 1029 et 1030 ; Mathieu 
QuenneVille, « Qu’en est-il de la bonne foi des acheteurs de biens autrefois vendus à 
tempérament ? », (2002) 10 Repères 262, EYB 2002REP67.

58. L. Payette, op. cit., note 11, p. 1027 et 1036 ; M. QuenneVille, loc. cit., note 57.
59. Code de procédure civile, L.R.Q., c. C-25.
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D’abord, l’assujettissement de la réserve de propriété à des régimes diffé-
rents, dont le droit des biens, le droit de la vente et celui des hypothèques, 
contribue à cet excès de confusion et entraîne un certain nombre d’incerti-
tudes légales. Ensuite, les règles propres à la réalisation des recours hypothé-
caires présentent une complexité qui n’est pas toujours en adéquation avec 
les besoins du commerce et elles peuvent se révéler trop onéreuses pour les 
PME qui ont largement recours à la vente à tempérament60. D’autre part, 
en raison de l’incohérence des choix du législateur qui tend à soumettre 
le vendeur à tempérament aux recours hypothécaires tout en lui niant les 
avantages de cette qualité, ce dernier est incité à avoir recours, avec la 
complicité du législateur, à un certain nombre de protections parallèles 
telles que la création d’hypothèques sur les créances de l’acquéreur et ses 
comptes à recevoir, pour suppléer l’absence de règle de report du produit 
de l’aliénation du bien vendu à tempérament en sa faveur, et à obtenir des 
clauses de subordination auprès d’autres créanciers de son acquéreur dont 
il n’aurait pas pu se prévaloir en tant que vendeur à tempérament selon une 
certaine lecture de l’article 2956 C.c.Q.61. Enfin, le vendeur à tempérament 
peut contourner la protection dont bénéficie le tiers acquéreur de bonne 
foi à l’encontre de la revendication du bien par son véritable propriétaire 
en vertu de l’article 1714 C.c.Q., puisque cette disposition ne s’applique pas 
en cas d’exercice d’un recours hypothécaire62.

La volonté de préserver l’institution de la réserve de propriété sans 
vouloir la soumettre au même régime que celui qui est applicable aux autres 
sûretés révèle la difficulté du législateur à admettre que le vendeur à tempé-
rament puisse se trouver, en sa qualité de propriétaire, sur un pied d’égalité 
avec le simple créancier hypothécaire. D’ailleurs, les droits du créancier 
hypothécaire ne sont conférés au vendeur à tempérament qu’en vertu de 
l’article 2660 C.c.Q., tandis que ceux du propriétaire sont intrinsèques à 
la propriété63. Ainsi, la vente avec réserve de propriété, bien qu’elle soit 
constitutive d’une sûreté, ne saurait en aucun cas équivaloir à une hypo-
thèque64. Dans son recueil sur les sûretés réelles, Louis Payette oppose 
les qualités de créancier hypothécaire et de vendeur à tempérament, en 
soulignant combien il est inconcevable d’être à la fois propriétaire d’un 

60. P.-C. laFond, loc. cit., note 13 ; voir également A. Grenon, loc. cit., note 11, 229-230.
61. Crédit Chrysler Canada Ltée c. Caisse populaire Laurier, EYB 1994-73803 (C.S.) ; voir 

L. Payette, op. cit., note 11, p. 1007-1008 et 1040.
62. Choquette c. Assurances générales des Caisses Desjardins Inc., REJB 1997-0039, J.E. 

97-329 (C.A.) ; voir L. Payette, op. cit., note 11, p. 1022.
63. L. Payette, op. cit., note 11, p. 1020-1021.
64. Ibid. Cette affirmation est peut-être un des éléments de réponse au rejet de la 

présomption. 
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bien et de détenir une créance hypothécaire à l’égard du même bien. À 
l’appui de son propos, il cite l’article 1686 C.c.Q. qui dispose que « l’hypo-
thèque s’éteint par la confusion des qualités de créancier hypothécaire et 
de propriétaire du bien hypothéqué ».

Le caractère absolu de la propriété en droit civil pose également 
problème quant à la possibilité qu’un acheteur puisse consentir une sûreté 
sur un bien dont il n’a pas la propriété, bien que la Cour d’appel ait accepté, 
semble-t-il, une telle possibilité en matière de vente à tempérament65. En 
effet, la solution retenue par les législateurs de common law peut paraître 
étrangère au concept civiliste de propriété, qui ne connaît pas de distinction 
entre le legal title et l’equitable title, ou beneficial title, et qui ne confère 
que peu de droits à celui qui possède un bien par opposition à ceux dont 
jouit le propriétaire. Or, bien avant l’adoption de la LSM, la common law 
prévoyait déjà depuis longtemps que l’acheteur acquiert un intérêt en equity 
(equitable interest) sur le bien au fur et à mesure des paiements effectués, 
et qu’il détient ainsi un intérêt suffisant pour grever ce bien d’une sûreté, 
tandis que le vendeur conserve le titre légal66.

Malgré les interventions ponctuelles du législateur québécois, la confu-
sion qui régnait autour de la réserve de propriété reste ainsi entière : d’un 
côté, certaines dispositions du Code civil la distinguent de l’hypothèque 
(dont l’article 1686 C.c.Q.) ; de l’autre, lui sont appliquées mutatis mutandis 
les modalités de réalisation des autres sûretés (art. 1749 C.c.Q.).

65. Maschinenfabrik Rieter AG c. Canadian Fidelity Mills Ltd., précité, note 13. Dans 
cet arrêt, le juge Pelletier écarte l’argument fondé sur l’article 2670 C.c.Q. selon lequel 
l’acheteur ne saurait consentir d’hypothèque sur le bien vendu à tempérament au motif 
que celui-ci demeure la propriété du vendeur jusqu’au paiement complet du prix de 
vente et que l’hypothèque grèverait sinon le bien d’autrui. En effet, pour le juge Pelle-
tier, les articles 1745 à 1749 C.c.Q. applicables à la vente à tempérament constituent 
une exception au principe de l’article 2670 C.c.Q. (par. 62-63). Il importe peu que le 
vendeur se soit réservé la propriété du bien, dès lors que l’acheteur a la possibilité de 
l’aliéner. Nous ne pouvons que souscrire à cette analyse, même si d’autres interpréta-
tions viennent la contredire en considérant que l’hypothèque ne peut prendre effet qu’à 
compter du transfert effectif de propriété, soit lorsque le prix de vente a été entièrement 
acquitté (voir, par exemple, Jacques deslauriers, « La vente dans le Code civil et la Loi 
sur la protection du consommateur », dans Formation ProFessionnelle 2007-2008, 
Barreau du QuéBec, Obligations et contrats, vol. 5, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 
2007, p. 207, à la page 209). En outre, dans le même arrêt, le juge Pelletier considère 
que, de manière conforme au principe selon lequel il n’existe pas de loi à laquelle le 
législateur n’a pas voulu donner d’effet, le vendeur à tempérament qui n’a pas publié 
son droit se voit subordonné aux autres créanciers garantis qui ont régulièrement publié 
leur sûreté, sans égard à son droit de propriété (par. 55-58).

66. Voir Euroclean, précité, note 44 ; voir également R.A. macdonald, loc. cit., note 26, 
571, note 96.
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1.2 Les similitudes et les divergences de fonctionnement  
entre les réserves de propriété québécoise et ontarienne

Les contrats de vente avec réserve de propriété, bien qu’ils soient 
désignés sous des appellations différentes au Québec et en Ontario (« vente 
à tempérament », d’un côté, et « vente conditionnelle », de l’autre) sont 
analogues. En droit civil québécois, la vente à tempérament est avant tout 
un contrat que le Code civil classe dans les ventes à terme67, tandis qu’en 
Ontario, du point de vue de la garantie, le contrat de vente conditionnelle 
est d’abord une sûreté68 et la nature exacte de la vente importe peu sur les 
effets de la sûreté. D’ailleurs, la LSM ne ferait aucune distinction entre la 
personne qui vend aux termes d’un contrat de vente conditionnelle et celle 
qui cède la propriété lors de la vente, en accordant à l’acheteur un terme 
pour le paiement du prix d’achat69. 

Si les similitudes entre les deux types de contrats proviennent du fait 
qu’il s’agit de la même institution, leurs différences découlent de choix de 
politique générale distincts et surtout du poids, ou de l’absence de poids, 
accordé à la propriété dans son régime juridique. 

Comme nous pourrons le constater, les choix de politique générale du 
législateur sont la clé du bon ou du mauvais fonctionnement des mécanismes 
d’opposabilité des réserves de propriété et de réalisation des recours.

1.2.1 La constitution et la validité de la réserve de propriété

1.2.1.1 Le point de vue du droit interne

Pour ce qui est du droit interne, le choix d’une politique générale 
fait par l’Ontario a été de privilégier le statut de sûreté de la réserve de 
propriété70. À l’inverse, au Québec, ni la jurisprudence ni le Code civil n’ont 
fait preuve d’une aussi grande clarté : le second se refuse à adopter en droit 
interne le terme « sûreté », tandis que la première ne semble pas fixée71. De 
leur côté, les auteurs ne paraissent pas non plus d’accord entre eux. Par 
exemple, Louis Payette, Pierre-Claude Lafond et Roderick A.  Macdonald 
n’hésitent pas à la qualifier de « sûreté », tandis que Marc Boudreault et 

67. Aux termes de l’article 1745 C.c.Q., la vente à tempérament est une vente à terme par 
laquelle le vendeur se réserve la propriété du bien jusqu’au paiement total du prix de 
vente.

68. A. Grenon, loc. cit., note 11, 232.
69. Aline Grenon, « La loi sur les sûretés mobilières de l’Ontario », (1995) 29 R.J.T. 597, 

618.
70. LSM, précitée, note 15, art. 2 (a) (i).
71. Supra, note 13.
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Pierre Ciotola laissent voir un point de vue plus mitigé72. Certains la quali-
fient de « quasi-sûreté73 », d’autres, de « sûreté-propriété74 », tandis que 
certains s’abstiennent de la nommer pour éviter de lui reconnaître le statut 
de sûreté. 

En Ontario, le statut de sûreté reconnu à la réserve de propriété 
découle d’un souci de simplification, de rationalisation et d’harmonisation, 
de clarté et de cohérence. La réserve de propriété attachée à la vente condi-
tionnelle confère au vendeur une sûreté en garantie du prix d’acquisition 
qui prime les droits de n’importe quel autre créancier dont la sûreté grève 
les mêmes biens, dès lors que cette sûreté obéit à la définition de l’article 1 
de la LSM et aux conditions de constitution et de validité contenues dans 
l’article 11 de cette loi. La SGPA dépasse dans son application la simple 
réserve de propriété, car elle s’applique à tout bailleur de fonds qui entre-
prend de financer le prix d’acquisition d’un bien75. Le contrat de réserve 
de propriété confère ainsi à celui qui s’en prévaut une priorité spéciale 
équivalente à ce qui existe en matière de réserve de propriété en droit civil, 
sans pour autant accorder la même importance au droit de propriété. 

L’abandon de la prise en considération du droit de propriété par rapport 
à ce qui existait dans la common law traditionnelle permet de regrouper 
toutes les règles applicables à la réserve de propriété en une seule loi égale-
ment applicable aux autres sûretés. Cela permet aussi de garantir une plus 
grande stabilité juridique, de conjuguer souplesse et simplicité ainsi que 
d’assurer une meilleure efficacité de la LSM.

En droit civil québécois, les règles sont plus rigides. En effet, la réserve 
de propriété est soumise au droit commun de la vente (art. 1708 C.c.Q.), de 
telle sorte que le transfert de propriété doit nécessairement se faire moyen-
nant le versement d’un prix en argent, et qu’un prix qui correspondrait à 
autre chose que de l’argent relèverait d’un contrat d’échange76. 

72. M. Boudreault et P. ciotola, loc. cit., note 32 ; R.A. macdonald, loc. cit., note 26.
73. M. descHamPs, loc. cit., note 14, 128.
74. Voir Aline Grenon, « La problématique entourant les “sûretés-propriétés” au Québec : 

Lefebvre (Syndic de) ; Tremblay (Syndic de) et Ouellet (Syndic de) », (2005) 35 R.G.D. 
285.

75. LSM, précitée, note 15, art. 1 : « “sûreté en garantie du prix d’acquisition” s’entend : a) 
soit d’une sûreté constituée ou réservée sur un bien grevé pour garantir le paiement 
intégral ou partiel de son prix ; b) soit d’une sûreté constituée […] au profit d’une 
personne qui fournit une contrepartie en vue de permettre au débiteur d’acquérir des 
droits sur un bien grevé dans la mesure où la contrepartie est utilisée [pour acquérir 
les droits] ».

76. L. Payette, op. cit., note 11, p. 977.
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Cette rigidité n’existe pas en droit des sûretés ontarien, où, en matière 
de vente de véhicules neufs, la jurisprudence admet sans problème que le 
prix d’achat puisse consister en la remise de véhicules d’occasion77. Comme 
cela doit être le cas en droit ontarien, la réserve de propriété doit, en droit 
civil, être stipulée avant ou au moment de la formation du contrat de vente, 
ce qui est normal dans la mesure où elle constitue une exception au trans-
fert pur et simple de propriété. Elle n’est assujettie à aucun formalisme, 
c’est l’intention des parties qui gouverne et dès qu’une partie parvient à 
prouver une telle intention, celle-ci produit tous ses effets78.

Enfin, en raison du choix d’une politique générale par le législateur 
québécois qui a préféré maintenir la vente à tempérament comme une 
institution qui se suffit à elle-même plutôt que de privilégier un régime 
de sûretés uniforme, la réserve de propriété de droit civil est vraisembla-
blement privée des règles qui font la richesse de la réserve de propriété 
ontarienne. D’une part, elle ne bénéficie pas de la règle du report des droits 
sur le produit de la vente, de telle sorte que dans le cas de l’inscription 
d’une réserve de propriété globale prévue dans l’article 2961.1 C.c.Q., et en 
matière de revente du bien dans le cours des activités de l’entreprise, le 
vendeur à tempérament ne bénéficie contre son acheteur que d’un recours 
personnel en dommages-intérêts, à l’exclusion d’un quelconque report sur 
le prix de vente, contrairement à la règle applicable en Ontario79. En outre, 
n’étant pas une hypothèque (art. 2956 C.c.Q.), et n’étant soumise à aucun 
rang, la réserve de propriété du droit civil québécois ne permet pas non plus 
de se prévaloir de l’avantage conféré par la clause de subordination rendue 
possible pour le vendeur conditionnel ontarien (art. 38 LSM).

1.2.1.2 Le point de vue du droit international privé

La question du droit international privé est tout aussi intéressante : 
comment la loi ontarienne qui envisage la réserve de propriété comme une 
simple sûreté et le Code civil qui, tout en la classant parmi les ventes à 

77. Re Chrysler Credit Canada Ltd. and Royal Bank of Canada, précité, note 47 ; Banque 
Royale du Canada c. Borg-Warner Acceptance Canada Ltée, [1987] R.J.Q. 2148, 2153, 
EYB 1987-78448 (C.S.). 

78. L. Payette, op. cit., note 11 ; A. Grenon, loc. cit., note 11, 221. Voir également Fibro 
Design 1994 Ltée (Faillite de), REJB 1997-1164 (C.S.).

79. Re Chrysler Credit Canada Ltd. and Royal Bank of Canada, précité, note 47 ; voir 
également LSM, précitée, note 15, art. 25 (1) (b) ; voir, d’autre part, Flintoft c. Royal 
Bank, [1964] R.C.S. 631, affaire selon laquelle la sûreté qui grève un bien grève aussi le 
produit de ce bien ; voir, enfin, Massey-Ferguson Industries Ltd. v. Bank of Montreal, 
44 O.R. (2d) 350, 3 P.P.S.A.C. 209 (C.S. Ont.), affaire dans laquelle il a été statué que le 
produit pouvait être recouvré dans la mesure où il est retrouvable et identifiable.
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terme, refuse de l’assimiler à une hypothèque peuvent-ils aborder en droit 
international privé le problème de la réserve de propriété ?

Selon Alain Roberge, le « contrat de vente conditionnelle d’un bien 
destiné à être utilisé dans plusieurs juridictions pourra, selon que l’ache-
teur sera ou non domicilié au Québec, être assujetti aux dispositions du 
Code civil du Québec sur la vente à tempérament ou sera traité comme 
une “sûreté” dont la validité et l’opposabilité seront régies par le droit 
étranger80 ». C’est également ce dont convient Michel Deschamps81. 

Il ne fait aucun doute que le bien vendu à tempérament au Québec 
et qui aurait été, par la suite, déplacé en Ontario doit être envisagé à la 
lumière de la LSM comme une sûreté (selon les dispositions pertinentes, 
à savoir les articles 1 et 5 à 8 de cette loi). Le contraire irait à l’encontre de 
l’esprit de la LSM qui veut rationaliser le concept de sûreté82. Les dispo-
sitions applicables au Québec sont les articles 3102 à 3106 du Code civil. 
Ceux-ci ont recours au terme « sûreté » (sans toutefois le définir) sans se 
cantonner dans l’expression « hypothèque mobilière », mais ils semblent en 
outre permettre qu’une réserve de propriété étrangère soit traitée comme 
une sûreté83. Ainsi, le transfert d’un bien acquis en Ontario avec réserve de 
propriété continuera d’être traité comme tel en vertu du droit international 
privé québécois, quand bien même la reconnaissance du statut de sûreté 
poserait problème en droit interne. Selon Louis Payette, l’application d’une 
règle contraire « placerait les vendeurs dans une situation inique84 ».

1.2.2 Les mécanismes d’opposabilité de la réserve de propriété  
et de réalisation en cas de défaut du débiteur

1.2.2.1 Les mécanismes d’opposabilité de la réserve de propriété

Le droit interne

Une fois encore, le Québec et l’Ontario présentent dans ce domaine 
des similitudes mais aussi de grandes différences.

80. Alain roBerGe, « Les sûretés réelles, en pratique, au premier anniversaire du Code civil 
du Québec », dans Gil Rémillard (dir.), Le nouveau Code civil du Québec : un bilan, 
coll. « Études critiques », Montréal, Wilson & Lafleur, p. 131, à la page 152.

81. M. descHamPs, loc. cit., note 14, 137 ; voir également : A. Grenon, loc. cit., note 15 ; 
J.A. talPis et C. troulis, loc. cit., note 14.

82. A. Grenon, loc. cit., note 15, 121-122.
83. C.c.Q., art. 3102 (1) : « La validité d’une sûreté mobilière est régie par la loi de l’État de 

la situation du bien qu’elle grève au moment de sa constitution. »
84. L. Payette, op. cit., note 11, p. 985.
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L’Ontario dispose d’un mécanisme d’opposabilité pluriel, complet et 
cohérent qui résulte de l’adoption d’une loi unique85, travaillée en profon-
deur et en général bien comprise et appliquée par les tribunaux. 

Les conditions d’opposabilité des sûretés sont prévues dans l’article 
19 LSM86. La LSM prévoit, en particulier, trois modes d’opposabilité qui 
sont l’enregistrement (art. 23), la possession ou reprise de possession (art. 
22 ; elle ne nécessite aucun enregistrement dans la mesure où la possession 
physique vaut publication du droit) ou encore l’opposabilité temporaire ou 
conditionnelle (art. 5 et suiv. ; par exemple, en présence d’un bien vendu 
avec réserve de propriété en provenance d’une autre province).

À l’inverse, l’adoption de dispositions ponctuelles pour réformer les 
règles applicables à la réserve de propriété québécoise a pour conséquence 
de ne prévoir, en ce qui la concerne, qu’une seule règle d’opposabilité : la 
publication (l’équivalent de l’enregistrement en droit ontarien)87.

La publication, ou l’enregistrement, demeure la méthode d’opposabi-
lité la plus usitée, y compris en droit ontarien88. Dans les deux provinces, 
l’avis donné de la connaissance du droit du vendeur ne peut en aucun 
cas suppléer le défaut de publicité. Au Québec, cette règle découle de 

85. D’ailleurs, pour qui se réfère à la LSM, l’exigence d’opposabilité s’applique tant aux 
ventes conditionnelles destinées à une entreprise qu’aux autres types de ventes condi-
tionnelles, contrairement à ce qui s’applique en droit civil (art. 1745 C.c.Q.).

86. LSM, précitée, note 15, art. 19 : « La sûreté est opposable aux tiers quand les conditions 
suivantes sont remplies, sans égard à leur ordre chronologique : a) elle grève le bien ; b) 
toutes les exigences de la présente loi relatives à l’opposabilité ont été remplies. »

87. C.c.Q., art. 1745, in fine : « cette opposabilité est acquise à compter de la vente si la 
réserve est publiée dans les quinze jours. La cession d’une telle réserve n’est également 
opposable aux tiers que si elle est publiée. » Le délai de 15 jours n’existait pas dans la 
version initiale de l’article, mais il a été ajouté en 1998 pour éviter toute paralysie de 
l’utilisation des contrats de vente avec tempérament. L’article 1749, al. 2 traite des effets 
de l’absence de publication lorsque le bien se trouve encore entre les mains du débiteur 
et du droit de reprise de ce bien sujet aux droits et charges dont l’acquéreur immédiat 
l’a grevé. De son côté, l’article 1749, al. 3 porte sur l’inscription tardive qui permet à 
l’acheteur de récupérer le bien entre les mains de l’acheteur immédiat, sujet aux seuls 
droits et charges dont ce dernier l’a grevé, mais qui l’empêche de le récupérer entre 
les mains de l’acheteur subséquent, à moins d’avoir rendu opposable son droit avant la 
revente. 

88. Il semblerait que, tant en droit civil qu’en droit ontarien des sûretés, la politique 
applicable en matière d’enregistrement soit fondée sur la volonté de préserver un 
système d’enregistrement ou de publication intègre, de telle sorte que soit recherché 
un compromis équitable entre la protection des tiers et l’attente des utilisateurs du 
réseau informatique. Les conséquences de l’erreur en matière d’enregistrement vont 
donc être analysées en droit civil comme en droit ontarien en fonction de la finalité de la 
publicité et elles vont déterminer si malgré l’erreur une telle recherche peut aboutir. La 
LSM se fonde sur le critère objectif de la personne raisonnable (art. 46). Voir également : 
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l’article 2963 C.c.Q. et, en Ontario, de l’affaire Robert Simpson Co. v. 
Shadlock89. Il existe toutefois une exception à cette règle dont le vendeur 
peut tirer avantage en vertu de la LSM mais en aucun cas en vertu de la 
réserve de propriété de droit civil : il s’agit de l’hypothèse où un vendeur 
conditionnel a omis d’enregistrer son droit et qu’il cherche à l’opposer au 
créancier disposant d’une sûreté générale qui a été dûment enregistrée sur 
les biens de son débiteur. Le vendeur conditionnel peut opposer à ce créan-
cier antérieur (grâce au pouvoir de vérification du contrat que lui confère 
l’article 18 de la LSM), la clause de subordination qui figure dans le contrat 
de sûreté qui le lie à son débiteur et en vertu de laquelle il a accepté de 
céder son rang pour permettre au débiteur d’acquérir de nouveaux biens. 
Même en l’absence d’enregistrement et bien que le vendeur conditionnel 
ne soit pas partie au contrat, la clause de subordination ainsi convenue est 
opposable au créancier garanti antérieur qui l’a signée90. Au Québec, les 
choix de politique générale du législateur empêchent le réservataire de se 
prévaloir de toute clause de subordination, puisqu’une telle clause ne peut 
être prévue qu’en faveur du créancier hypothécaire (art. 2956 C.c.Q.).

Le droit international privé

Selon l’article 5 (2) de la LSM, un vendeur à tempérament dont le bien 
aura été déplacé en Ontario et qui veut conserver sa priorité devra rendre 
celle-ci opposable avant l’entrée de ce bien en Ontario (ce qui est, selon 
nous, plutôt illusoire en pratique) ou dans le délai le plus court entre celui 
de 60 jours à compter de l’entrée du bien en Ontario, celui des 15 jours 
de la connaissance de ce déplacement ou encore avant l’expiration de la 
validité de la publication. Par exemple, si, au cours de la période pendant 
laquelle le vendeur peut encore enregistrer son droit, un créancier garanti 
subséquent de l’acheteur enregistre en Ontario un état de financement de 
sa sûreté sur le même bien, le droit de ce dernier sera subordonné à celui 
du vendeur, si celui-ci enregistre son droit dans le délai prévu91.

Au Québec, le Code civil contient une disposition analogue (art. 3104) 
qui prévoit des délais plus courts qu’en Ontario, puisque la publication doit 
avoir lieu avant l’expiration du délai le plus court entre celui de 30 jours 

Lambert (Re), (1994) 20 O.R. (3d) 108 (C.A. Ont.) ; 9076-3335 Québec Inc. (Syndic de), 
[2003] R.J.Q. 2101 (C.A.) (en matière d’hypothèques) ; Marc Boudreault, « Sûretés », 
(2005) 107 R. du N. 175.

89. Restau-service Cowansville Inc. c. Psiharis, J.E. 2003-1632 (C.Q.) ; Robert Simpson Co. 
v. Shadlock, (1981) 31 O.R. (2d) 612 (C.S. Ont.).

90. LSM, art. 38 ; Euroclean, précité, note 44 ; Chiips Inc. c. Skyview Hotels Ltd, précité, 
note 50.

91. Re Adair, (1985) 4 P.P.S.A.C. 262 (C.A. Ont.).
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à compter de l’entrée du bien au Québec, celui des 15 jours de la connais-
sance de ce déplacement ou encore avant la date d’expiration de la validité 
de la publication. Comme nous l’avons indiqué plus haut, le vendeur à 
tempérament ne peut procéder à une reprise de possession pour rendre 
sa priorité opposable s’il dépasse les délais de publication, en l’absence 
d’autre mode d’opposabilité.

En outre, l’article 3104 C.c.Q semble plus rigoureux, car il précise à 
l’alinéa 3 que, en cas de revente du bien à un tiers dans le cours des activités 
du constituant, la sûreté du vendeur à tempérament n’est pas opposable à 
ce tiers acquéreur.

1.2.2.2 La mise en œuvre de la réserve de propriété  
en cas de défaut du débiteur

Tant au Québec qu’en Ontario, les mécanismes de réalisation des 
droits du créancier garanti ont été mis en place de façon à éviter tout abus 
de sa part et à préserver un équilibre entre les droits des parties. L’Ontario 
dispose, à cet égard, d’un mécanisme souple et cohérent ne requérant du 
juge qu’une intervention très limitée92. 

La partie V de la LSM prévoit cinq types de recours, « la prise de 
possession [art. 62 (a)], la forclusion [art. 65 (2)], la nomination d’un séquestre 
[art. 60 (1)], la vente [art. 63] et l’action en justice en recouvrement du solde 
[de prix de vente]93 ». En outre, selon l’article 58, un cumul de ces recours 
est possible.

Au Québec, l’article 1749 (1) C.c.Q. prévoit que le droit de reprise du 
bien par le vendeur est assujetti aux règles relatives aux recours hypothé-
caires du livre Vi du Code civil. De nombreuses critiques ont été dirigées 
à l’égard du système mis en place par le législateur québécois en 1994. Ces 
critiques sont la conséquence de la volonté de ce dernier de maintenir des 
règles propres à la réserve de propriété et de la tenir à l’écart des autres 
sûretés, tout en reconnaissant les limites de l’application des règles rela-
tives aux recours hypothécaires à l’institution de la vente à tempérament. 
Par exemple, si le titulaire d’une hypothèque puise le fondement de son 
recours dans l’article 2660 C.c.Q., le titulaire d’une réserve de propriété 
dispose d’un droit inhérent à sa qualité de propriétaire lui permettant de 
« conserver le bien, le louer ou le vendre sans avoir à justifier […] d’un 
recours hypothécaire94 ». D’autre part, certains ont avancé que le système 

92. LSM, art. 17, 58-67 ; voir également A. Grenon, loc. cit., note 52.
93. LSM, art. 17, 58-67 ; A. Grenon, loc. cit., note 69.
94. L. Payette, op. cit., note 11, p. 1022.
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des recours hypothécaires se prêtait mal à la vente à tempérament et 
exigeait d’importantes adaptations95. Ces recours ne seraient par ailleurs 
qu’alternatifs et non cumulatifs comme en Ontario (art. 58 LSM)96. 

D’un point de vue purement technique, d’aucuns déploreront que les 
mécanismes de l’Ontario soient nettement plus en adéquation avec les 
besoins du commerce des entreprises qui ont recours à la vente condition-
nelle que ne le sont ceux du Québec, dont le formalisme, la rigidité et la 
lourdeur sont trop éloignés de la souplesse dont ont besoin les PME97.

Alors que les délais de préavis d’exercice peuvent aller au Québec 
jusqu’à 20 jours pour un meuble (art. 2758 (3) C.c.Q.), la jurisprudence de 
common law ne prévoit en l’absence d’insolvabilité (où l’article 244 de la 
Loi sur la faillite et l’insolvabilité98 requiert 10 jours) que le respect d’un 
préavis raisonnable99. En outre, le contenu de ce préavis est assujetti à des 
règles contraignantes100.

Ce formalisme en droit québécois s’illustre également par le pouvoir 
interventionniste du juge. Le droit des sûretés ontarien, bien qu’il soit 
protecteur du débiteur en défaut, paraît toutefois plus libéral dans l’exer-
cice des recours par le créancier que ce qui existe en droit québécois. Ainsi, 
au Québec, le vendeur à tempérament doit, en l’absence de délaissement 
volontaire, soumettre une requête en délaissement forcé, alors qu’à cet 
égard le droit du créancier ontarien de reprendre le bien sur lequel porte 
sa garantie ne procède que du seul défaut du débiteur sans autre interven-
tion101. En effet, la législation ontarienne, outre le fait d’être moins forma-
liste, permet dans une plus large mesure que les recours hypothécaires 
soient exercés sans intervention du juge. De surcroît, en matière de prise 
en paiement (2778 C.c.Q.), le vendeur à tempérament québécois qui a déjà 
perçu la moitié ou plus du prix de vente ne peut prendre le bien qu’avec 

 95. Ibid.
 96. A. Grenon, loc. cit., note 11, 228.
 97. P.-C. laFond, loc. cit., note 13, 56-57 ; A. Grenon, loc. cit., note 11, 229-230.
 98. Loi sur la faillite et l’insolvabilité, L.R.C. (1985), c. B-3.
 99. R.E. Lister Ltd. c. Dunlop Canada Ltd., [1982] 1. R.C.S. 726 ; Kavcar Investments 

Ltd. c. Aetna Financial Services Ltd., (1989) 70 O.R. (2d) 225, 62 D.L.R. (4th) 277 (C.A. 
Ont.).

100. Le formalisme de l’article 2758, al. 1 C.c.Q suppose que l’avis de recours hypothécaire 
auquel doit se conformer le vendeur à tempérament, et qui vaut mise en demeure, 
comporte une dénonciation du défaut et indique la faculté d’y remédier, la description 
du bien vendu à tempérament, les sommes dues, l’intention du vendeur de le prendre 
en possession et une sommation de délaissement de ce bien avant l’expiration du délai 
imparti. 

101. Louise JacQues, « Droit comparé : mode d’exécution d’une sûreté mobilière au Québec 
et en Ontario », Repères, octobre 2005, EYB 005REP392.
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l’autorisation préalable du tribunal. Par contre, en Ontario, les entreprises 
ne peuvent se prévaloir de la protection similaire conférée par l’article 65 (1) 
de la LSM, qui ne profite qu’aux consommateurs. Le caractère libéral du 
droit ontarien trouve également écho dans le droit du vendeur conditionnel 
(qui n’a pas émis d’avis contraire) de continuer à revendiquer en vertu de 
l’article 64 (3) de la LSM les sommes dues après la reprise du bien102, alors 
qu’en droit civil le délaissement volontaire ou le jugement qui en tient lieu 
libère le débiteur de la dette (art. 2782 C.c.Q.). 

2 Les conséquences du cadre juridique actuel de la réserve de propriété 
à l’égard des parties et des tiers au Québec et en Ontario

Nous nous proposons d’étudier dans la seconde partie les consé-
quences découlant du choix des législateurs provinciaux quant au statut 
juridique de la réserve de propriété et de déterminer, à travers l’étude de la 
jurisprudence en la matière, dans quelle mesure le cadre juridique actuel de 
la réserve de propriété des deux provinces protège les intérêts des parties 
et des tiers (2.1). 

Nous verrons ainsi à quel point, à partir d’un même concept et d’une 
même volonté de préserver les intérêts des parties et des tiers, les choix de 
politique générale peuvent donner lieu à deux solutions contraires allant 
même à l’encontre de l’effet recherché de protection des intérêts des parties 
et des tiers en cas de conflit de loi.

Dans ce contexte, nous nous pencherons sur les mesures de moderni-
sation et d’harmonisation qui nous semblent s’imposer pour restaurer cette 
sécurité juridique des transactions et rendre fiable le cadre juridique de la 
réserve de propriété (2.2).

2.1 La dualité jurisprudentielle de la Cour suprême du Canada

De 1994 à 2004, la plus haute juridiction du pays va rendre deux déci-
sions sensiblement opposées dans des affaires au contexte différent mais 
qui posaient pourtant des questions de droit semblables. Dans la première 
affaire, qui provenait de la Colombie-Britannique, la question était de 
déterminer si le locateur qui loue un véhicule automobile peut revendiquer 
la propriété du bien loué entre les mains du syndic de faillite, lorsqu’il n’a 
pas rendu son droit opposable selon la loi. Dans la seconde affaire prove-
nant du Québec, il était question de l’opposabilité au syndic de la réserve 
de propriété sur un véhicule et une autocaravane vendus à tempérament 
lorsque le vendeur n’a pas publié ses droits. 

102. Ibid.
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Bien que le contrat de location à long terme soit par nature très 
différent du contrat de vente à tempérament avec réserve de propriété, la 
comparaison entre ces deux affaires nous intéresse en raison du fait que la 
situation du locateur est comparable à celle du vendeur qui s’est réservé la 
propriété du bien vendu à tempérament, à tout le moins aux fins de l’appli-
cation de la Personal Property Security Act de la Colombie-Britannique103. 
En effet, les dispositions de celle-ci, analogues à celles de la LSM, prévoient 
que le contrat de location est constitutif d’une sûreté, au même titre que 
la vente conditionnelle.

La première décision de la Cour suprême du Canada, rendue dans 
l’affaire Re Giffen104, est venue infirmer un arrêt rendu en 1996 par la Cour 
d’appel de la Colombie-Britannique. L’autre décision de la Cour suprême, 
rendue en 2004 dans l’affaire Ouellet105, porte sur l’appel d’un jugement 
prononcé en 2003 par la Cour d’appel du Québec.

Quatre arrêts106, une même question, deux positions différentes dans 
les quatre décisions, qui ont donné lieu à une sorte de jeu de raquettes, 
dans lequel la Cour d’appel du Québec, dans l’affaire Ouellet, va retenir 
les conclusions de la Cour suprême dans l’affaire Re Giffen, alors que la 
Cour suprême du Canada retiendra dans l’affaire Ouellet celles de la Cour 
d’appel de la Colombie-Britannique.

Nous tenterons de déterminer pour quelle raison la Cour suprême 
en est arrivée à rendre deux décisions difficilement conciliables dans un 
domaine délicat où elle se devait, au contraire, d’apporter une certaine 
cohésion juridique. 

2.1.1 L’atteinte de l’effet recherché par la Loi sur les sûretés mobilières 
dans l’affaire Re Giffen

Dans l’affaire de la faillite de Carole Anne Giffen, la Cour d’appel de la 
Colombie-Britannique107 avait infirmé, en 1996, une décision rendue par la 
cour supérieure de la province en 1994108 dans laquelle cette dernière avait 
conclu que dans le cas d’un contrat de location de voiture, constitutif d’une 

103. Personal Property Security Act, S.B.C. 1989, c. 36, art. 2, modifiée par Personal  Property 
Security Act, R.S.B.C. 1996, c. 359.

104. Re Giffen, précité, note 45.
105. Ouellet (Syndic de), précité, note 13.
106. Deux de ces décisions ont été rendues par une cour d’appel et les deux autres par la 

Cour suprême.
107. Re Giffen, (1996) 16 B.C.L.R. (3d) 29, 131 D.L.R. (4th) 453, [1996] 5 W.W.R. 111 (C.A.).
108. Re Giffen, (1994) 90 B.C.L.R. (2d) 326 (C.S.).
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sûreté au sens de la Personal Property Security Act de la province109 qui 
n’avait pas été rendue opposable au moment de la cession de faillite110, le 
propriétaire du bien ne pouvait opposer à la saisine du syndic son titre de 
propriété. Dans cette affaire, la Cour d’appel a fait fi du choix de politique 
générale du gouvernement provincial et de son objectif de rationalisation du 
droit des sûretés par l’adoption d’un régime unique. Selon la Cour d’appel, 
le syndic ne pouvait obtenir plus de droits que le failli lui-même à l’égard 
des biens saisis, conformément à l’article 67 (1) de la Loi sur la faillite et 
l’insolvabilité. Or, ces derniers biens ne faisant pas partie du patrimoine 
du débiteur, ils ne pouvaient être visés par la saisine.

La décision de la Cour suprême dans l’affaire Re Giffen était très 
attendue, car le jugement de la Cour d’appel était venu anéantir les efforts 
de rationalisation, de synthétisation et de lutte contre les sûretés occultes 
entrepris par le législateur provincial.

Dans sa décision, la Cour suprême rejette en bloc l’argumentation 
de la Cour d’appel111. Elle rappelle à celle-ci que le législateur provin-
cial a adopté une loi qui s’inscrit dans le contexte d’un choix de poli-
tique générale et qui écarte, par là même, un certain nombre de concepts 
traditionnels de common law, notamment en matière de droits réels112. En 
effet, l’article 20 (b) (i) prévoit que la sûreté qui n’a pas encore été rendue 
opposable et qui porte sur des biens grevés est sans effet à l’encontre 
du syndic de faillite. Il modifie, d’une part, l’ordre existant en common 
law, en remplaçant le principe nemo dat quod non habet selon lequel il 
n’est pas possible de transférer un titre plus valable que celui que l’on 
possède, et il déroge, d’autre part, à la règle découlant de l’article 67 (1) de la  

109. Personal Property Security Act, précitée, note 103. L’article 2 (1) de cette loi, qui est 
équivalente à la LSM de l’Ontario, prévoit que la loi s’applique « à toute opération qui 
constitue, quant au fond, une sûreté, quels que soient sa forme et le propriétaire du 
bien grevé », dont le bail.

110. Selon l’article 20 (b) (i) de la Personal Property Security Act, précitée, note 103, la sûreté 
grevant un bien est inopposable au syndic de faillite si, à la date de la faillite, elle n’a 
pas encore été rendue opposable. L’article 20 (1) (b), quant à lui, dispose que la sûreté 
qui n’a pas encore été rendue opposable et qui porte sur des biens grevés est sans effet 
à l’encontre du syndic de faillite.

111. Selon la Cour suprême, « la Cour d’appel a commis une erreur fondamentale en se 
concentrant sur la détention du titre de propriété et en concluant que le droit de 
propriété reconnu en common law à la bailleresse prévalait, malgré le sens clair du 
sous-al. 20b)(i) » : Re Giffen, précité, note 45, par. 25.

112. Selon l’article 73 tant de la Personal Property Security Act de la Colombie-Britannique 
que de la LSM, en cas d’incompatibilité entre une règle de common law et une règle de 
l’une de ces deux lois, la règle d’origine législative l’emporte.
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Loi sur la faillite et l’insolvabilité en conférant au syndic de faillite un 
intérêt supérieur à celui que possédait le failli sur ses biens.

Ainsi, dès lors que les biens sur lesquels ils portent garantissent l’exé-
cution ou le paiement d’une obligation, la revendication de droits réels 
mobiliers ne repose plus sur les concepts traditionnels du titre de propriété 
mais sur le concept de sûreté, déterminé par la loi provinciale. La Cour 
suprême déclare à cet égard que « [l]es droits des parties à une opération 
qui crée une sûreté sont expressément indépendants de la forme de l’opé-
ration et des questions traditionnelles concernant le titre de propriété. 
Ils sont plutôt définis par la loi elle-même113 ». Le contrat de location de 
voiture constituant une sûreté au sens de la Personal Property Security 
Act, il devait donc être rendu opposable, ce qui n’avait pas été le cas en 
l’espèce. Par conséquent, le propriétaire négligent qui n’a pas rendu son 
droit opposable court le risque d’en être déchu en cas de conflit avec un 
intérêt concurrent tel que celui du syndic de faillite.

2.1.2 La confusion créée au Québec avec l’affaire Ouellet

Après la clarification que venait apporter la Cour suprême dans l’af-
faire Re Giffen quant à l’interprétation de la Personal Property Security 
Act de la Colombie-Britannique et, par analogie, quant à celle de la LSM, 
la plus haute juridiction du pays va laisser le Québec dans une certaine 
confusion.

Dans l’affaire Ouellet, la Cour d’appel du Québec avait confirmé en 
2003114 une décision rendue par la Cour supérieure en 2002115, dans laquelle 
le juge Barakett soutenait que la vente à tempérament avec réserve de 
propriété, qui doit faire l’objet d’une publication auprès du Registre des 
droits réels et personnels mobiliers du Québec, devait être assimilée à une 
sûreté. En conséquence, et d’après les principes dégagés par l’affaire Re 
Giffen, le juge avait conclu que, la réserve n’ayant pas été rendue opposable 
dans les délais impartis, elle était tout simplement inopposable au syndic 
de faillite auquel est attribué le statut de tiers au sens des articles 1745 et 
1749 C.c.Q.

À la suite de l’arrêt de la Cour d’appel, plusieurs se seraient attendus 
que la Cour suprême vienne fermer la boucle d’un courant jurisprudentiel 
majoritaire déjà bien établi116, en profitant de cette occasion pour clarifier 

113. Re Giffen, précité, note 45, par. 26.
114. Dans l’affaire de faillite de : Ouellet c. Samson Bélair Deloitte et Touche inc., [2003] 

R.J.Q. 1434 (C.A.).
115. Banque Nationale du Canada c. Ouellet (Syndic de), [2002] J.Q. n° 410 (C.S.) (QL).
116. Supra, note 13.
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le régime juridique de la réserve de propriété au Québec pour harmoniser 
de la même façon la jurisprudence québécoise avec celle qui découlait 
de l’affaire Re Giffen de 1998117. Pourtant, contre toute attente, la Cour 
suprême a rendu un arrêt allant dans le sens contraire, en jugeant que 
la relation entre le vendeur et l’acheteur du bien vendu à tempérament 
devait être analysée comme un rapport de propriété et non de garantie, ce 
qui permettait ainsi au vendeur de revendiquer le bien entre les mains du 
syndic de faillite, malgré l’absence de publication de son droit.

La Cour suprême a fondé sa décision sur le même principe de respect 
de la politique générale du législateur provincial, déjà éprouvé dans l’af-
faire Re Giffen, à ceci près que l’interprétation qu’elle dégage du choix du 
législateur québécois semble dans ce cas beaucoup plus discutable. Il faut 
néanmoins reconnaître qu’il n’y aurait pas eu matière à discussion si le 
législateur québécois avait su faire preuve d’autant de clarté que le législa-
teur ontarien à l’égard de la réserve de propriété.

Il convient, d’autre part, de souligner que dans l’affaire Lefebvre 
(Syndic de), où le jugement a été rendu le même jour à l’égard d’une affaire 
similaire mais dont nous ne parlerons que très brièvement ici118, la Cour 
suprême a soutenu une position opposée à celle de la Cour d’appel en décla-
rant que la réserve de propriété était une institution à part entière distincte 
de la sûreté. Selon elle, tirer une conclusion contraire aurait eu pour consé-
quence de faire entrer par la porte arrière le concept de présomption d’hy-
pothèque que le législateur québécois avait volontairement délaissé. Il est 
tout de même possible de se demander s’il y avait réellement lieu d’inférer 
du rejet de la présomption d’hypothèque par le législateur la volonté de 
rejeter le statut de sûreté de la réserve de propriété119. 

À cet égard, il semblerait que rien ne soit moins sûr. Certes, tous 
s’entendent pour convenir que la réserve de propriété n’est pas une hypo-
thèque, mais il n’en demeure pas moins qu’elle est une sûreté. Louis Payette 
la décrit d’ailleurs comme une sûreté distincte de l’hypothèque120. 

D’autre part, Payette s’étonne du changement de voie qu’a semblé 
favoriser la Cour suprême dans cette affaire, qui avait confirmé trois ans 
auparavant un arrêt de la Cour d’appel affirmant que la vente à tempé-
rament était une sûreté121. Selon la décision dans l’affaire Ouellet de la 

117. A. Grenon, loc. cit., note 74, 297.
118. Lefebvre (Syndic de), 2004 CSC 63, [2004] 3 R.C.S. 326, infirmant [2003] R.J.Q. 819 

(C.A.), par. 20 et 26 de la décision de la Cour suprême.
119. A. Grenon, loc. cit., note 74, 300 ; P.-G. JoBin et M. cumyn, op. cit., note 13, p. 351.
120. L. Payette, op. cit., note 11, p. 974.
121. Id., p. 974, note 3305 ; Autobus Thomas Inc. c. Canada, précité, note 13.
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Cour suprême, la réserve de propriété n’est pas une sûreté et son défaut 
de publication n’a en aucun cas un effet translatif de propriété. Ce rejet 
du statut de sûreté a pour conséquence d’empêcher le syndic de faillite 
d’opposer un quelconque droit sur le bien réservé au vendeur réservataire 
même en l’absence de publication de la réserve de propriété, car ce bien 
n’a jamais été inclus dans le patrimoine du failli122. Cette interprétation 
nous laisse perplexe, car le choix d’imposer la publication d’un droit repose 
nécessairement sur la volonté d’atteindre un objectif qui, en matière de 
réserve de propriété, n’est autre que la lutte contre les sûretés occultes 
quelles qu’elles soient.

Le défaut de publication n’opérant pas un transfert de propriété, la 
Cour suprême a considéré qu’il fallait tirer de la loi les effets que le légis-
lateur avait voulu lui donner. Il s’agit de ceux qui sont prévus dans l’article 
1749 C.c.Q., qui dispose que le vendeur à tempérament ne peut reprendre 
le bien qu’entre les mains de l’acheteur immédiat sujet aux charges dont 
il a pu être grevé en faveur de tiers. La question que soulevait le défaut 
de publication était de savoir si le terme « tiers » au sens de la loi incluait 
également le syndic de faillite.

En l’occurrence, la Cour suprême s’est écartée dans l’affaire Ouellet de 
la jurisprudence de l’affaire Re Giffen sur laquelle s’étaient pourtant fondés 
les juges des tribunaux de niveau inférieur en déterminant que la « relation 
juridique entre [l’acheteur] et le vendeur s’analyse alors toujours comme 
un rapport de propriété au sens juridique et non comme un rapport de 
garantie, en dépit de la fonction économique de cette forme de contrat123 ». 
La Cour suprême a précisé que, lors de la faillite, « le syndic n’est investi 
que des droits que possédait le failli sur ses biens. Dans cet aspect de son 
rôle au moment de la faillite, il ne peut être considéré comme un tiers 
acquéreur et ne saurait s’opposer à la revendication du vendeur, toujours 
titulaire du droit de propriété sur ces biens124. »

Cette interprétation contraire à celle de l’affaire Re Giffen résulte 
probablement du fait que la position du syndic n’est pas précisée à l’article 
1749 C.c.Q. comme elle l’est, à l’inverse, dans la Personal Property Security 

122. Ouellet (Syndic de), précité, note 13 : « À mon avis, en se basant sur sa jurisprudence 
constante, la Cour d’appel a assimilé à tort la réserve de propriété à une sûreté au sens 
du Code civil du Québec » (par. 9) ; « [l]e défaut de publication n’a pas d’effet translatif 
de propriété en faveur de l’acheteur immédiat » (par. 14).

123. Id., par. 13.
124. Id., par. 14.
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Act de la Colombie-Britannique et la LSM125. Néanmoins, cette argumen-
tation ne résiste pas à un examen approfondi dans la mesure où, contrai-
rement au caractère souvent limitatif des énumérations comprises dans la 
définition des termes employés dans les lois des provinces de common law, 
la généralité des termes employés dans le Code civil laisse à penser que le 
terme « tiers » pourrait inclure le syndic126. 

D’ailleurs, il est permis de douter, après une simple lecture des débats 
parlementaires ayant précédé l’adoption de la loi de 1998 qui soumet la 
réserve de propriété aux obligations de publicité, que les rédacteurs de 
celle-ci aient eu pour intention d’exclure le syndic de son application127. Le 
ministre de la Justice de l’époque ne semblait pas favorable à un système de 
publication qui aurait pu introduire une quelconque discrimination entre 
les créanciers. En effet, il ressort des propos prononcés par ce dernier 
lors des débats parlementaires que le syndic de faillite n’est pas, selon 
lui, le simple continuateur de la personnalité juridique du failli, mais qu’il 
constitue également, en tant que représentant des créanciers, un tiers qui 
ne devrait faire l’objet d’aucune discrimination et à l’égard de qui la réserve 
de propriété devrait être publiée pour être opposable128.

Enfin, la Cour suprême a ajouté à la confusion en laissant penser 
que l’application des modifications apportées à la définition de créancier 
garanti de l’article 2 de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité129, entrées 
en vigueur entre-temps, aurait conduit à la solution inverse130. Elle faisait 

125. François BrocHu, « Prescription acquisitive et publicité des droits », (2005) 107 R. du N. 
203, 222 ; voir également : art. 20 (1) (b) LSM ; Personal Property Security Act, précitée, 
note 103, art. 20 (b) (i).

126. A. Grenon, loc. cit., note 74, 309.
127. QuéBec, assemBlée nationale, « Projet de loi n° 181 » présenté par Serge ménard, 

dans Journal des débats, n° 160 (25 mars 1998), p. 10143, [En ligne], [www.assnat.qc.ca/
Archives-35leg2se/fra/Publications/debats/JOURNAL/CH/980325.htm#980325050] (30 
juin 2008).

128. QuéBec, assemBlée nationale (commission Permanente des institutions), 
« Consultations particulières sur le projet de loi no 181 », dans Journal des débats, no 106 
(12 février 1998), p. 1-27, [En ligne], [www.assnat.qc.ca/Archives-35leg2se/fra/Publica-
tions/debats/JOURNAL/CI/980212.htm] : les interventions des députés Morency et 
Dionne suivies des répliques du ministre Serge Ménard ; A. Grenon, loc. cit., note 74, 
305-306.

129. Loi sur la faillite et l’insolvabilité, précitée, note 98.
130. Ouellet (Syndic de), précité, note 13, par. 15 : 

 Cette conclusion s’impose dans l’état du droit applicable au litige. Depuis, cepen-
dant, il convient de noter que des modifications législatives apportées à la Loi 
sur la faillite et l’insolvabilité auraient conduit à un résultat différent, si elles 
avaient été applicables à la présente affaire. En effet, les modifications apportées 
à la définition du “créancier garanti” dans cette loi fédérale par les art. 25 à 28 de 
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référence aux dispositions de la Loi d’harmonisation131 qui sont venues 
modifier l’article 2 de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité, où est désormais 
inclus dans la définition de créancier garanti le vendeur à tempérament 
dont l’exercice des droits est assujetti aux recours hypothécaires du Code 
civil. La question se pose à savoir si le législateur fédéral a présumé que le 
législateur québécois avait à l’esprit de faire de la réserve de propriété une 
sûreté qui obéissait aux mêmes exigences que les autres sûretés, tant au 
sujet de l’opposabilité qu’en matière de réalisation de la garantie, ou si, au 
contraire, le premier a voulu outrepasser le choix d’une politique générale 
fait par le second en considérant qu’il s’agissait là d’une sûreté. La Loi 
d’harmonisation ayant uniquement pour vocation de rendre compatibles 
les régimes issus des deux traditions juridiques du Canada132, la première 
explication semble la plus probable133.

Dans tous les cas, la coexistence de l’article 2 de la Loi sur la faillite 
et l’insolvabilité et des dispositions du Code civil relatives à la réserve 
de propriété dans leur rédaction actuelle risque de rendre plus complexe 
l’analyse du statut de la réserve de propriété dont les interprétations sont 
déjà contradictoires. En outre, il ne faut pas minimiser les problèmes de 
conflit de loi qui peuvent en découler.

2.2 Les impératifs de modernisation et d’harmonisation

Il ressort de ce que nous avons vu précédemment que, malgré la préoc-
cupation commune des deux provinces de vouloir préserver la protection 
des tiers et la sécurité du système de vente à crédit et en dépit des efforts 
accomplis pour atteindre cet objectif, le poids des traditions juridiques peut 
parfois nuire à l’effort de simplification et d’uniformisation entrepris.

la Loi d’harmonisation no 1 du droit fédéral avec le droit civil, L.C. 2001, ch. 4, 
assimilent la réserve de propriété stipulée dans une vente à tempérament à une 
sûreté, à l’égard du syndic. Le défaut de publication de ce droit, dans le contexte 
d’une faillite, le rend désormais inopposable au syndic.

131. Loi d’harmonisation no 1 du droit fédéral avec le droit civil, L.C. 2001, c. 4 (ci-après 
citée : « Loi d’harmonisation »).

132. Louise JacQues, « Commentaire sur les décisions Ouellet (Syndic de) et Lefebvre 
(Syndic de) ; Tremblay (Syndic de) – Le dernier mot sur l’opposabilité de la réserve du 
droit de propriété non publiée », Repères, décembre 2004, EYB 2004REP300 : « [C]e 
qui ne semble pas avoir été considéré par le juge LeBel c’est l’intention du législateur. 
Elle ressort du préambule de la Loi d’harmonisation numéro 1 du droit fédéral avec 
le droit civil. Il s’agit d’une modification pour harmoniser la législation provinciale et la 
législation fédérale afin que cette dernière soit compatible avec la tradition civiliste ».

133. C’est d’ailleurs l’analyse qu’en fait le juge Pelletier dans l’arrêt Maschinenfabrik Rieter 
AG c. Canadian Fidelity Mills Ltd., précité, note 13, rendu par la Cour d’appel en 2005, 
au paragraphe 54.
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Nous allons étudier à présent les éléments qui pourraient faire l’objet 
d’une éventuelle réforme et nous nous interrogerons quant à la direction 
que celle-ci devrait prendre.

2.2.1 Les impératifs de modernisation du droit québécois  
et la recherche d’un cadre normatif unitaire

Au cours des années, le législateur québécois a entrepris certains 
efforts pour réformer le cadre juridique de ses droits réels en mettant en 
place un mécanisme de publicité et des recours plus fiables. Toutefois, la 
réticence du Québec à assouplir sa conception de l’unité du statut réel, en 
se détournant d’un mécanisme fondé sur la finalité de l’opération, génère 
encore trop d’incertitudes. Le choix politique du législateur a été de laisser 
en suspens des questions d’importance en considérant qu’une législation 
ponctuelle suffirait à pallier les insuffisances et les incohérences du Code 
civil134. Pourtant, ces considérations vont non seulement à l’encontre de 
l’impératif de clarté d’un code mais aussi à l’encontre du besoin de sécurité 
des instruments de garantie. 

L’absence de cohésion et de clarté du Code civil entraîne des interpré-
tations et des qualifications douteuses. Comme l’a fort justement souligné 
un auteur dans un article encore très actuel, « [a]u lieu de faciliter une saine 
interprétation téléologique des conventions, fondée sur l’objet recherché 
par les parties et le véritable effet de leur contrat, le nouveau Code sert 
plutôt à compliquer la mission des tribunaux en privilégiant un formalisme 
disparate135 ». Plus loin, il ajoute ceci : « les juristes ont oublié que la plupart 
du commerce québécois se fait en Amérique du Nord : l’existence des 
régimes de sûretés mobilières qui privilégient l’objet et l’effet des conven-
tions plutôt que leur forme risque d’isoler juridiquement le Québec et d’ac-
croître considérablement les coûts de crédit pour ses entreprises136 ». 

Il convient donc de prôner l’adoption d’un régime général des sûretés 
non plus fondé sur la forme des actes juridiques mais sur l’objet et la 
finalité, sans qu’il soit tenu compte des instruments de garantie utilisés. 
En outre, dans l’idéal, le législateur aurait peut-être intérêt à prévoir une 
disposition particulière dérogeant au principe de l’énumération limitative 

134. Gil rémillard, loc. cit., note 32, 55 : « La solution préconisée par l’avant-projet de 
loi sur les sûretés réelles, déposé en 1986, a été de ne pas retenir cette présomption et 
de privilégier plutôt la tradition civiliste, laquelle préfère les situations nettes à celles 
reposant sur l’interprétation des tribunaux. Cette solution du contrat, la réserve de 
propriété, suppose néanmoins des interventions législatives ponctuelles pour clarifier 
les droits des divers créanciers et prévoir leur opposabilité. »

135. R.A. macdonald, loc. cit., note 26, 588.
136. Id., 589.
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de droit civil en matière de sûretés, ou principe de numerus clausus, selon 
lequel les droits réels (dans notre cas les sûretés) n’existent que dans la 
mesure où ils sont prévus par la loi137. L’objectif serait d’adopter, comme 
dans le reste du Canada138, une législation axée sur la finalité de l’opération 
envisagée139 et de laisser aux parties la liberté d’agrémenter à leur conve-
nance leur convention, avec comme seule exigence de se conformer aux 
règles d’opposabilité et de réalisation prévues par la loi.

Enfin, la critique du cadre normatif québécois en matière de vente à 
tempérament soulève une autre question qui apparaît en toile de fond de 
notre étude : à qui revient-il de transformer le cadre juridique québécois 
en cette matière ?

Il ressort du partage des compétences de la Loi constitutionnelle de 
1867140 et des articles 91 et 92 de celle-ci, que les matières de droit privé 
relèvent de la seule compétence des provinces. Il s’ensuit que le législateur 
fédéral ne pourrait pas contourner cette règle de séparation des pouvoirs 
enchâssée dans la Constitution pour imposer aux provinces de s’aligner sur 
le modèle qu’il s’est lui-même fixé au niveau fédéral. En l’occurrence, la 
seule situation où une loi fédérale telle que la Loi sur la faillite et l’insolva-
bilité pourrait avoir une incidence sur l’application de la loi provinciale se 
situe au niveau des conséquences du non-respect de certaines formalités, 
notamment celles qui sont exigées en matière d’opposabilité. Nous l’avons 
vu dans l’affaire Re Giffen141, concernant l’application de l’article 20 (b) (i) 
de la Personal Property Security Act de la Colombie-Britannique.

Cette tâche peut-elle revenir aux tribunaux ? À notre avis, ces derniers 
ne sont pas les mieux outillés pour transformer le cadre normatif actuel, 
nous l’avons vu au fil de l’étude des affaires Ouellet et Lefebvre142 qui 
annonçaient pourtant une certaine harmonisation de la jurisprudence en 
matière de droit des sûretés.

Le champ accordé aux tribunaux en droit civil est plutôt un rôle d’inter-
prétation du droit qu’un véritable pouvoir de création prétorienne, comme 
il est davantage conçu en common law. Le droit civil est principalement 

137. Ce principe a été battu en brèche, en partie, en matière d’hypothèque, puisque tout bien 
peut désormais faire l’objet d’une hypothèque. Encore faudrait-il aussi reconnaître clai-
rement le statut de sûretés d’autres opérations ayant pour objet de garantir l’exécution 
ou le paiement d’une obligation.

138. Voir E. Henry, op. cit., note 21, p. 32.
139. Voir : R.A. macdonald, loc. cit., note 26, 581 ; A. Grenon, loc. cit., note 74, 321.
140. Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict., R.-U., c. 3.
141. Re Giffen, précité, note 45.
142. Ouellet (Syndic de), précité, note 13 ; Lefebvre (Syndic de), précité, note 118.

2990 vol 49#2 juin 08.indd   271 04/09/08   14:20:12



272 Les Cahiers de Droit (2008) 49 C. de D. 237

issu d’un nombre de règles codifiées qui sont censées laisser peu de place 
au pouvoir du juge de déclarer le droit143.

Ainsi, il revient au législateur provincial seul de se livrer à ce rema-
niement en profondeur en prenant soin, toutefois, d’éviter les révisions ou 
les modifications ponctuelles, qui ne sont pas en mesure d’atteindre l’effet 
recherché. Comme l’indique à nouveau Roderick A. Macdonald, « [lorsque] 
les modifications sont purement ponctuelles […] elles vont toujours être à 
la remorque de la pratique, et le processus de remaniement législatif n’aura 
jamais de fin144 ».

2.2.2 Les besoins d’harmonisation de la Loi sur les sûretés mobilières  
et des autres Personal Property Security Acts

La prise en considération en temps opportun du problème que repré-
sentent les sûretés occultes par les provinces de common law, notamment 
l’Ontario, a fait en sorte que ces provinces ont été aux prises avec moins 
de problèmes que ne l’est actuellement le Québec en droit des sûretés. En 
effet, l’accueil favorable réservé à la LSM par la communauté bancaire et 
les autres parties intéressées a permis de mettre en pratique un système 
de sûretés en adéquation avec le respect de la situation des tiers qui rompt 
avec les situations d’incertitude résultant de la coexistence de plusieurs 
règles susceptibles de se trouver en conflit entre elles.

Pourtant, les différentes lois des provinces de common law, y compris 
la LSM, présentent certaines divergences qui nuisent à une parfaite harmo-
nisation du droit canadien des sûretés. Ces divergences transpirent à la fois 
du cadre législatif et du cadre jurisprudentiel applicable aux sûretés.

Il s’avère ainsi indispensable pour un juriste pratiquant dans le domaine 
des sûretés à l’échelle nationale de connaître les variantes qui existent entre 
les dispositions québécoises, ontariennes et celles d’autres provinces. Ces 
nuances dans l’approche du sujet peuvent, dans certains cas, influer sur 
la sécurité des tiers. Sans prétendre vouloir traiter en profondeur et de 
manière exhaustive les différences juridiques entre les diverses lois sur 
les sûretés mobilières, nous nous contenterons de donner les exemples les 
plus frappants à ce sujet.

2.2.2.1 Le point de vue de la législation

Les dispositions des différentes lois sur les sûretés mobilières des 
provinces de common law sont quasiment identiques, à un article ou à 

143. Voir Gil rémillard, loc. cit., note 32, 55.
144. R.A. macdonald, loc. cit., note 26, 583 ; voir aussi : A. Grenon, loc. cit., note 74, 321.
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un alinéa près. Néanmoins, ces dispositions peuvent parfois contenir des 
nuances significatives145.

Par exemple, l’étude de l’article 5 (2) de la LSM et des dispositions 
équivalentes des autres lois, qui traitent de l’opposabilité temporaire, ou 
conditionnelle, permet de constater que ces dispositions protègent tout 
acheteur ou locataire d’un bien subséquent n’ayant pas eu connaissance 
de la sûreté régulièrement constituée et publiée dans une autre province, 
alors que la première, plus restrictive, n’accorde cette protection qu’au 
consommateur146.

La coexistence de la sûreté créée par les articles 427 et 428 de la Loi 
sur les banques fédérale147 et de la législation provinciale sur les sûretés 
suscite une autre question d’intérêt du point de vue de la multiplicité des 
lois et de la sécurité des tiers. En l’occurrence, la Saskatchewan a édicté 
dans l’article 9 (2) de sa loi qu’une banque ne pouvait se prévaloir à la fois 
de l’article 427 de la Loi sur les banques et des dispositions de la Personal 
Property Security Act sur un même bien148. De son côté, l’Ontario n’a pas 
légiféré sur la question et la Cour d’appel, dans l’affaire Bank of Nova 
Scotia v. International Harvester149, a considéré qu’il n’appartenait pas aux 
tribunaux mais au législateur de s’exprimer sur cette question.

Enfin, la question de la vente à tempérament qui semble être habi-
lement traitée en Ontario puisqu’elle confère à son titulaire une SGPA 
dont la nature est celle d’une priorité de premier rang par rapport aux 
autres sûretés (art. 33 LSM) procure des avantages moindres en vertu de 
la Personal Property Security Act de la Saskatchewan. En l’occurrence, 
dans cette dernière province, alors que toutes les autres sûretés qui ont 
régulièrement été rendues opposables échappent à la saisine du syndic 
de faillite, les biens grevés d’une sûreté garantissant le prix d’acquisition 
peuvent faire l’objet de sa saisine150.

145. Il en va de même pour les dispositions législatives applicables aux contrats de 
location.

146. Voir E. Henry, op. cit., note 21, p. 70-71 ; LSM, précitée, note 15, art. 5 (2) c). Les lois 
sur les sûretés mobilières prévoient en réalité que tout acheteur ou locataire subséquent 
sera préféré à un créancier garanti, tandis que l’Ontario n’accorde une telle protection 
qu’au consommateur. Cette dernière différence rappelle la distinction qui existe entre 
l’article 3104 C.c.Q. et l’article 5 LSM.

147. Loi sur les banques, L.C. 1991, c. 46.
148. E. Henry, op. cit., note 21, p. 18.
149. Bank of Nova Scotia v. International Harvester Credit Corp. of Canada Ltd., (1990) 

74 O.R. (2d) 738, 73 D.L.R. (4th) 385 (C.A. Ont.).
150. E. Henry, op. cit., note 21, p. 17 ; voir également Unger v. Royal Bank, (1983) 51 C.B.R. 

(N.S.) 145.
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2.2.2.2 Le point de vue de la jurisprudence

Du point de vue de la jurisprudence, nous notons que, dans certaines 
circonstances, les tribunaux d’appel peuvent encore malheureusement se 
prêter à des interprétations distinctes de lois pourtant très similaires, qui 
peuvent nuire à une bonne compréhension du cadre jurisprudentiel des 
sûretés mobilières. Ainsi, bien que l’Ontario ait été la première à instaurer 
en droit canadien une législation moderne dans le domaine des sûretés 
mobilières, sa cour d’appel peut parfois rendre des décisions discutables 
si nous nous en tenons aux termes de la loi151. Cela tend à démontrer que 
même un régime unique de sûretés peut poser des difficultés d’interpréta-
tion ou mener à des interprétations difficiles à réconcilier152. 

Conclusion

Au-delà des disparités qui différencient l’Ontario et les autres provinces 
de common law du Québec en matière de vente à tempérament, les législa-
teurs sont parvenus à instaurer, de part et d’autre, un régime d’opposabilité 
et des recours protecteurs à la fois des intérêts du débiteur, du vendeur, 
des autres créanciers et des tiers. Nous sommes cependant loin de pouvoir 
qualifier les efforts entrepris de véritable volonté d’harmonisation entre les 
différents régimes, et des difficultés subsistent en pratique. D’autre part, 
ces régimes sont d’un maniement relativement complexe pour les profanes, 
notamment pour les PME qui y ont fréquemment recours. 

Pour sa part, le Québec a réussi à s’extraire en partie de la conception 
traditionnelle de l’unicité du statut réel, notamment avec la généralisation 
du concept d’hypothèque à toute catégorie de bien. Par ailleurs, nous avons 

151. C’est notamment le cas d’un arrêt rendu par la Cour d’appel de l’Ontario, dans l’af-C’est notamment le cas d’un arrêt rendu par la Cour d’appel de l’Ontario, dans l’af-
faire Clinton’s Flowers & Gifts Ltd. (Re), (1994) 108 D.L.R. (4th) 448 (C.A. Ont.), dans 
lequel elle déclare ce qui suit : « It is unfortunate when an error of this kind occurs. 
Nevertheless, it was not the bank’s error. It was an error made by a member of the 
registrar’s personnel. Regrettable as the error was, it cannot affect the validity of the 
appellant’s properly registered security interest. » La Cour d’appel n’a pas tenu compte 
des dispositions claires des articles 42 et 44 LSM, en vertu desquels la sûreté en cause 
aurait dû être inopposable, mais aurait aussi dû donner lieu à une réclamation auprès 
de la caisse d’assurance des sûretés mobilières.

152. Voir : Lambert (Re), précité, note 88 ; Kelln (Trustee of) v. Strasbourg Credit Union 
Ltd., (1992) 89 D.L.R. (4th) 427 (C.A. Sask.). La Cour d’appel de l’Ontario a conclu dans 
le premier arrêt que l’état de financement inexact ou incomplet quant au nom de la 
partie débitrice mais exact quant au numéro d’identification du véhicule était valable, 
car il n’était pas susceptible d’induire une personne raisonnable en erreur. La Cour 
d’appel de la Saskatchewan, quant à elle, a considéré qu’une recherche pouvait être 
faite sous le seul nom ou sous le seul numéro d’identification du véhicule. De son côté, 
le Nouveau-Brunswick a considéré que les deux étaient nécessaires.
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vu que d’autres modifications d’ordre conceptuel seront nécessaires pour 
parvenir à davantage de cohérence entre les systèmes.

Malgré ces différences de régime, le Canada peut constituer une source 
d’inspiration pour la modernisation du droit des sûretés dans d’autres pays 
de tradition civiliste ou de common law, particulièrement en Europe. 

Si les provinces canadiennes, y compris le Québec, parviennent à 
mettre en place un système harmonisé du droit des sûretés, celui-ci pourra 
en outre servir de modèle pour l’établissement de conventions au niveau 
international, puisque la recherche d’un droit uniforme se heurte à des 
difficultés conceptuelles et pratiques qui paraissent difficiles à surmonter 
à l’heure actuelle, et parmi lesquelles figure la question de la qualification 
de la réserve de propriété à titre de sûreté. Ce point fera sans doute encore 
l’objet de futurs débats, et nous espérons que le prochain rendez-vous que 
se fixeront les provinces à cet égard ne sera pas manqué cette fois.
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